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CONSEIL  DES  CÎNO  -  CENTS. 


Pl  A  p   p  o   R  T 

FAIT 

PAR    B  E  R  L  I  E  R; 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i); 
Sur  les  domaines  engagés  par  V ancien  gouvernement. 


Séance  du  9  frimaire  an  7. 


Repu 


^SENTANS   eu  FlUPLE, 


Je   viens  ,  au  nom  d  une  commiflîon  foéciaîe 


rendre  compte  d'un  nouveau  travail  fur  les  domaines  eneâeés 

r  1  ancien  ffOUverrîPm^^nr  "  ® 


vous 


par  1  ancien  gouvernement. 


CO  Les  autres  membres  de  cette  commission  sont  les  repréaen- 
3        '  '  A 


Il  ne  noas  étoic  pr.s  réfervé  de  proclamer  les  droics  de 
la  nation  fur  cetre  etpèce  de  biens. 

plui'ieius  lois,  l'une  3  de  rAOemb'iée  condiruanre  ,  en  date 
du  pi-emier  décembre  1790,  l'autre ,  de  rAffemblée  légifla- 
îlve  du  6  feprembre  179^-^5  là  tioifième,  enfin,  de  la  Con- 
vendon  nationale,  en  ciace  du  10  frimaire  an  3,  les  ont 
leconnus  Cz  appliqués  ces  droits  ,  qui ,  ayant  depuis  long- 
temps acquis  le  caradère  de  rimprefcriptibilicé  dai.s  la  mam 
des  cl 'devant  rois,  n'avoient  pu  le  perdre  lorlque  le  vrai 
propriéraire,  lorfqne  la  nation  s'en  relïaifîlToit. 

Si  la  loi  du  10  frimaire  sn  2.  fac  depuis  fafpeRdue  par  une 
aiure  loi  du  22  frimaire  an  3  ,  nous  n'examinerons  pas 
jtifqui  qoei  poim:  ^^^^^  ^^1^  ^-^^P.  Prononcé  A  cette  der- 
nière époque  de  renverfer  tout  ce  qai  avoic  été  fait  â  la  pre- 
ïTîièie    put  iriluer  fur  cette  décifion. 

/■  poêlés  à  faire  cefTer  une  farpenfion  également  nuifible  , 
&  au  irefor  public,  qu'elle  prive  de  fes  légitimes  reliources, 

à  l'intérêt  pnvé,  qu'elle  retient  dans  un  état  funeftement 
précaire  ,  nous  nous  femmes  occupés  des  moyens  propres 
i  donner  un  réfultat  avoué  par  Tintérêt  national,  &  fondé 
fur  ia  juitice  &c  ia  raif^n. 

Déjà,  avant  nous,  une  commifTion  avoir  dirigé  fon  tra- 
vail vers  ce  bat ,  &  vous  l'aviez  vous>m.êm£s  confacré  pnr 
une  réfoiution  du  9.7  thermidor  dernier  -  mais ,  après  une 
difcufilon  fokmnelle  très  -  approfondie,  le  Confeil  des 
Anciens  a  rejeté  ce  premier  elfai. 

Eîn'ironné  de  débris,  nous  y  avons  trouvé  beaucoup  de 
bons  matériaux  à  recueillir,  Se  nous  avons  tâché  d'en  fé- 
parer  ceux  qui  nous  ont  femblé  avoir  fait  obftacle  a  ia- 
doDcion  de  votre  ouvrage.  _    ,  ,     .       .  j , 

Cette  tâche  n'écoit  pas  fans  dillicuhe  :  je  vais  vous  de- 
velornvjr  la  route  que  nous  avons  fuivle  pour  la  remplir. 

Votre  commlifion  n'avoir  pas  1  déhnir  ce  qui  compo  e 
le  domaine  national  :  cette  dénnltion  eO:  donnée  par  la 
hï  di^  premier  décembre  1790  ^  &  il  ed  dangereux  de 


■  t 


fe  iivrer  a  des  répétitions  qui  ne  cendroient  fouvent  qui 
remetcre  en  queUion  des  piincipes  ïoîemndiemenc  difcutés 
décidés. 

Amfi ,  par  exemple  ,  c  etoir  un  poinc  connovcrfé  avanc 
a  loi  du  premier  décembre  1790,  que  celui  de  /avoir  Ci 
les  doinames  du  prince  s  unHToienc  \i  ceux  de  la  cou- 
ronne  de  piem  droii:  &  fans  un  a^e  formel  d'incorpor- 
tion,  &^  cette  qiieftion  fut  ailirmanvement  décidée  par  lar 
ticle  VIÎ  de  la  loi  du  premier  décembre  (1). 

Cette  difScuIré  réfoîue ,  quea-ce,  vis-^-vis  du  déten- 
teur, qu'un  bien  domanial  ?  cell  celui  qui  lui  a  été  con- 
cédé par  le  prince;  &  cette  qualité  fe  puife  dans  fon  propre 
titre ,  lans  le  fe:ours  des  définitions. 

Nous  imiterons  donc  la  fage  circonfpedion  ,  Se  d- 
la  loi  du  10  fnmaire  an  2  ,  &  de  votre  réf  dation 
même  du  27  thermidor ,  en  nous  occupant ,  non  à  définir 
de  nouveau,  &  trés-inutilement  les  domaines  ,  maie  â  trou 
ver  les  moyens  d'en  difpofer  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
la  Kepubhque  ,  comomé  rcnuefois  avec  ce  oue  la  jaRice 
peut  réclamer  en  faveur  des  détenteurs.        "*  ' 

Jdfqu'â  ce  jour  l'époque  du  célèbre  édit  de  février  i566 
a  ete  confidérée  comme  celle  a  laquelle  pouvoit  remonter 
j^'^"^"   ''^^^''^        ciomaines  engagés ,  fans  cUufe  de  re- 

Cette  époque,  fixée  par  la  loi  du  premier  décembre 
1790,  par  celle  du  10  frimaire  .an  2  ,  &  par  votre  réfo- 
iution  du  thermidor  dernier  ,  a  néanmoins  trouvé 
des  improbateurs  (  1  )  dans  le  cours  de  la  dernière  dif- 
cuiiion. 

Borner  à  cette  époque  !a  revendication  nationale ,  ceft 


(•)  Fb^q  le  rapport  d-Eniuba«lt,.siir  kqnel  intervint  cc(!e  loî. 
(2)  l^oyei  l'opinion  de  Bar. 
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bleiïer  ,  a-t-on  dit  ,  les  droits  facrés  du  tréfor  public  i 
puirqu'antérieurement  même,  ^  de  tout  temps,  le  prin- 
cipe de  rina'iénalibiiité  des  domaines  de  l'Etat  étoit  une 
maxime  fondnm,entale. 

jVLiis  raironner  d'une  manière  auffi  indéfinie,  ceft  tirer 
une  bien  vafte  conféquence  d'un  principe  que  femblent 
contredire  les  témoignages  de  l'hiftoire  ,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  deux  premières  dinafties  -,  car  y  eut-il 
jamais  plus  de  concevions  qu'alors,  &  les  rois  ne  fe  re- 
gardoienc-ils  pas  comnié  les  propriétaires  du  domaine  pu- 
blic ? 

Cet  abus  fe  maintint  même  fous  les  Capétiens;  les  ades 
lés  plus  folemncls  en  font  foi  ,  &  l'on  voit  que,  jufquà  Phi- 
lippe Aiîguile ,  les  dots  des  reines  ôc  filles  de  France  leur 
étoient  conllituées  en  domaines» 

Ce  ne  fat  que  dans  le  quatorzième  fiècle  (i)  que  paru- 
rent quelques  ordonnances  qui ,  en  révoquant  de  précédentes 
aliénations ,  amenèrent  la  maxime  de  rinaliénabilité  du  do- 
maine, maxime  pourtant  qui  ne  fut  folemnellement  con- 
facfée ,  au  moins  d'une  manière  conftante  &  irrévocable  ^ 
que  par  leflic  donné  à  Moulins  le  premier  février  i566, 
rédigé  par  le  chancelier  THopital  ,  6c  connu  fous  le  nom 
^ordonnance  dts  domaines. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  les  temps  qui  ont  fuivi 
cet  éd'it ,  &  à  mefure  que  1  on  s'efl  éloigné  de  cette  époque , 
on  s'eil  habitué  à  coBiidérer  comase  ayant  exifté  toujours 
ce  qui  exiftoit  depuis  long- temps. 

îi  étoit  pourtant  naturel  de  penfer  que  le  principe  con- 
fervateur  n  avoit  été  amené  que  par  de  nambreuf?s  dépré- 
dations antérieures  (a),  &  que  ,  comme  la  plupart  des 


(O  Voyei  les  ordonnances  des  29  jniîlet  i3i8,  5  avril  i32i  , 
et       octobre  i349. 

(1)  Voy^Y^  les  s:îvans  rapports  fait?  à  l'As-; emblée  constituante 
par  /•?.'/ /-/ï?Vé'.,' le  lO  avril  179Û,  et  ^d.ï  Enjubmdt  ,\&  22  novembre 
suivant. 
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lois  5  îl  dut  Ton  origine  au  mal  même  qu'il  vouloir  ar- 
rêter. 

Qiim  qu'il  en  foit  ,  &  au  milieu  des  opinions  diverfes 
êc  fouvenr  conjeduraîes  qui  fe  font  élevées  fur  le  principe 
de  rinaliénabiliré  appiiq  ,é  aux  temps  antérieurs  à  i566, 
il  convenoit  que  la  iégiflation  m.odtrne  fe  Hxac  j  vSc  comiriô 
il  s*agi(Ioit  d'une  grande  mefure  de  dépoifedion  ,  il  écoic 
fage  de  s'arrêter  à  un  terme  connu  ,  à  une  époque  que 
les  détenteurs  même -ne  pufîenr  récufer  ,  Se  les  ailemblées 
nationales  ont  adopté  celle  de.  ledit  de  i566. 

Votre  commiflion  n'a  pas  cru  devoir  vous  propoferd'y 
déroger  ,  malgré  la  critique  que  cette  fixation  d'époque  a 

Cette  limitation  au  rede  ne  fauroit  ,  comme  or  le  con- 
çoit, infÎLier  fur  les  contrats  antérieurs  contenant  claufe  de 
recour  ou  rachat  à  perpétuité. 

Car  alors  il  ne  s'agit  de  recourir  ni  â  l'hifloire  ni  aux 
maximes  du  droit  public,  pour  déterminer  les  effets  d'un 
tel  ade. 

La  loi  eft,  en  ce  cas  ^  dans  le  contrat  même  •  &  comme 
nul  ne  peut  prefcrire  c:ontre  fon  titre  ,  un  tel  engagement 
eli  eOeniieliement  révocable  ,  quand  il  remonteroic  d  Pha- 
ramond. 

Je  viens  de  vous  expofer  les  premières  données  du  nou- 
veau projet. 

Révocation  de  tous  les  cngagemens  des  domaines  de  VEtat , 
quelle  qu'en  foit  la  date  quand  la  claufe  du  rachat  perpétuel 
y  efl  exprimée. 

Révocation  de  .plein  droit  des  engagemens  poférieurs  à 
Védit  de  i566. 

il  n'y  a  rien  jufques  -  la  qui  ne  foit  parfaitement  con- 
forme 5  &  au  fentiment  des  légiflateurs  qui  vous  ont  pré- 
cédés au  vôtre  môme,  configné  dans  la  réfolucion  du 
27  tiaesrmidor  dernier  ,  &  ce  n'eft  pas  fur  ce  point  qua 
nous  devions  attendre  beaucoup  de  contcadiclion. 

A  a  ■ 


éprouvée 
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Si  pourtant  la  révocabilité  ,  à  dater  feulement  de  l'ëdlt  de 
l566  ,  aécé  combattue  comme  infulriiante  ,  une  autre  opinion 
s'eft  aufîi  faî:  entendre  pour  la  combattre  comme  exceirive, 
en  ce  qu'elle  trouve  (a  fojrce  dans  une  loi  que  Ton  a  pré- 
lentée comme  étant  tout-â-ia-fois  fallacieufe  dansfonprincipe 
^  abufive  dans  fes  effets  (i). 

Nous  fommes  loin  de  vouloir  contreaire  la  part  qne  la 
cupidité  royale  put  avoir  dans  î'édlc  de  1666,  ni  fur-tout 
les  nombreufes  infradlions  qui  le  fuivireiir. 

Cette  loi ,  impuidaiite  pour  le  prince  qui  s^en  jouoir  ,  , 
devenoir  pour  lui  ,  après  une  aliénarion  piohlbée  ,  iepréttxie 
commode  d'anéantir  fon  propre  ouvr<îge. 

Mais  efl  -  ce  bien  le  lieu  d'examiner  le  caractère  ori- 
gHiel  de  cette  loi,  ôc  les  abus  c]ui  fe  maintinrent  après 
elle. 

Sans  doute  il  exifroit  alors  un  grand  vice  primitif  :  c'étoit 
le  Vice  de  Torganifarion  politique ,  qui  rapporcoit  tout  au 
prince  Se  rien  à  la  nation. 

Mais  comment  fe  fait-il  qu'on  place  ce  vice  dans  la  loi 
qu!  s'en  trouvoit  le  plus  exempte  ?  n'ëroir-ce  pas  en  effet 
une  îirnication  de  pouvoir  que  l'acle  par  lequel  le  defooie 
lui-même  fe  déclaroit  inhabile  à  faire  uns  conceiîion  per- 
.  pécuelle  ? 

L'abus  n'étoît  donc  pas  dans  la, loi  même  ,  mais  dans  for; 
inexecutioii. 

Au  rede  ,  &:  foiys  ce  rapport  même  ,  l'aliénataire  ,  averti 
par  elle  ,  étoî:  fans  qualité  pour  fe  plaindre  :  n'avoir-  il 
pas  concouîu  à  la  commune  infradion  de  l'édit  ?  Et  quelle 
étoic  d'ailleurs  cetre  efpèce  d'homm^es  auxquels  fe  f:dfoient 
îe  pU:s  foLivenr  les  conce fiions  doman!a]es  ?  quelle  faveur 
mérircnt-ils  ^  cz  comment  poarroit->n  mettre  leur  dépof- 
feilion  en  problême  ,  quand  elle  efc  la  confiqueace  né- 


(0   ^"^J^î  î'op'nion  de  Barennes. 
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cefTaire  de  Tiine  des  lais  les  plus  foiemneîles  qui  régiflbienc 
la  France  moiia^rchique  ? 

Je  crois  avoir  fuiifamment  répondu  à  îa  voix  folitaire 
qui  a  élevé  des  doutes  fur  ce  principe  ,  finea^  ëi-tael , 
devenu  du  moins  fo:}dâriiental  depuis  i'édîc  de  i556. 

En  rappliqu:inc  ,  il  convient  poart.inc  exprimer  qu'il 
ne  s'érend  aux  pays  réunis  aa  territoire  français  cntà  dater 
de  cette  réunion  ,  faiiF,  pour  les  rerxips  aniéneurs  5  l'exécuiioii 
des  lois  qui  les  régiiioient, 

C'eft  ce  â  quoi  votre  commiPiion  a  pourvu  ainfi  que  Ta-, 
voit  fait  la  réfolucion  du  ij  thermidor. 

Mais  une  loi  de  cette  nature  appelle  des  exceptions  ,  & 
nous  ne  vous  en  propoferons  aucune  qui  r/air  déjà 
obtenu  »  ou  votre  aiTentinienî:  3  ou  celui  des  précédentes 
alTemblées. 

J'ai  peu  de  chofes  fans  doute  à  dire  pour  juftificr  le 
'  maintien  des  'concevions   conhrniées  par  décrets  (iréciaux 
des  ailemblées  nationales  Ji)  non  abrogés  depuis. 

A  réq;ard  des  échans^es  ,  s'ils  ont  été  confommés  feîon 
les  formes  admifes  ,  &  fans  lédon  ,  votre  comrnÉllîon  a 
penfé,  &  avec  les  auteurs  de  la  loi  du  premiet  décenibre 
1790,  &  avec  la  réfolotion  du  37  thermidor  dcniier  , 
qu'ils  dévoient  être  iiiaintenus. 

J'examinerai  dans  un  autre  moment  les  objeâ-ions  qui  ont 
été  faires  ,  en  thèse  générale ,  contre  ie  retrait  des  biens 
échangés,  'même  illégalement  ^  avec  léfion. 


(1)  Cette  eîiceptîoîî ,  renfermée  dans  la  résolution  du  27  ther-» 
midor,  n'a  appelé  la  cr;iique  <qu*en  ce  qu'elle  est  ,  dît- en  ,  rendae 
précaire  pàc  la  faculté  Jaissée  au  législateur  de  rapporter  le  décret 
de  confirmation. 

Mais  on  aara  occasion  de  répondre  a  cette  prétention  extrême» 

A4- 
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'A  Tégard  des  terreins  épars  (i) ,  des  fofîes  Se  remparts  (2), 

fing^iilèremenc  des  parties  fur  ieCqueiles  il  a  été  fait  des 
établiffemens  (3) ,  votre  commifiion  a  cru  qiriM  écoit  de  foa 
devoir  de  refpeéter  certaines  exceptions  confacrëes  par  de 
précédentes  lois  des  aflemblées  narionares ,  de  telle  mamère 
toutefois  que  ces  exceptions  ne  s^appliqueiit  qu'aux  détenteurs 
de  quantités  peu  fpacieufes  ,  ou  acquifcs  à  titre  éviderninent 
onéreux. 

Mais  ici  fe  préfente  une  difficulté  plus  vafte  relativement 
aux  terres  vaincs  &  vagues   landes  ^  bruyères   palus  &  marais. 

Il  ne  s*agir  pas  de  iavoir  feulement  fi ,  par  grâce  &  pour  ne 
pas^  troubler  de  petits  poflelTeurs  préfumés  Favorables  ,  011 
maintiendra  les  acenfeniens  peu  confidérables  de  ces  fortes 
de  terreins ,  mais  û ,  quelle  qu'en  fû:  primitivement  l'étendue, 
il  eft  légalement  poffible  d'y  apporter  la  plus  légère  déro- 
gation ;  fi  ,  en  un  mot,  la  maintenue  pour  ce  genre  de  ter- 
reins ne  doit  pas  erre  entière  de  fans  aucune  limitation. 
Voyons  d  abord  quel  eO:  fur  ce  point  l  état  de  la  légiftation 
moderne. 

La  loi  du  décembre  1790  maintenoic  indéfiniment 
les  acenfemens  de  ce  genre  de  biens. 

Celle  du  10  frimaire  ne  les  anéantinbir  que  dans  le  cas  où 
il  feroir  prouvé  que  les  fonds  étoient  eh  valeur. 

La  réfolurion  du  27  thermidor  révoquoit  dès  l'indant 
même  ôc  fans  aucune  preuve  les  aliénations  de  ce  genre 
qui  excédoienr  quatorze  hedares. 


(])  F^oyei  îa  loi  âa  lO  frimaire  et  la  rëso'uùc^n  du  27  ther- 
rràdor. 

L'on  propose  ie  maintenir  Ve-aécnilon  â  raison  de  l'étendue  du 
tcneln  ;  il  y  a  toujours  emb-arras,  eî  souvent  firaude  dins  k  fi'.a' 
tiorj  des  valeurs. 

{2)  Voyez  ibidem. 

(3)  Voyei  l?^  loi  du  3  septembre  ).792  ,  et  rarlicle  Y  du  nou-i 
veau  prajet,  - 
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Comme  cette  partie  de  la  rtfolurion  a  donné  lieu  à  de 
grands  débats  ,  ^  que  peut-être  elle  n'a  pas  peu  ijiflaé  fur 
le  rejet  a  elle  exige  un  examen  particulier. 

L'on  a  d'abord  mis  en  queftion  fi  l'on  pouvoir,  (n  cette 
matière,  révoquer  par  une  loi  ce  c]u'avou  accordé  une  loL 
précédente  émanée  des  repréfentans  àn  peuple. 

A  l'époque  du  décèmbre  1790  ,  a  t-on  dit,  î'ancieri 
principe  de  l'inaliénabiiité  des  domaines  ne  refioit  applicable 
que  pour  ce  qui  dérivoit  du  fait  des  ci-devant  rois  coniuiérés 
comme  iimples  admîniftrateurs ,  mais  la  nation  étant  alors 
rentfée  dans  fes  droits ,  ce  qui  a  été  llipulé  en  [on  nom  par 
fes  vrais  repréfentans ,  dégagé  de  vice  &  de  l'cbRacIe  primitif, 
s'eft  aufficôt  empreint  d'un  caraébère  irrévocable;  or  ia  loi  de' 
-1790  avoit  confirmé  les  engagemens  qui  ne  portoient  que 
)'  fur  les  terreins  vains  &  vagues  ^  landes  j  bruyères  ,  palus  & 
marais  ;  donc  il  n'a  plus  été  poffible  de  déroger  à  la  pro- 
priété fondée  fur  un  titre  aufii  authentique  (1). 

Je  fais  tout  ce  qu'a  d'effentiellement  utile  la  habilité  des 
lois  ,  de  celles-là  fur-tout  qui.  touchent  par  quelques  points  à 
la  propriété  des  citoyens  :  mais  ne  tire-t  on  pas  ici  de  ce 
principe  très-fage  une  conféquence  beaucoup  trt»^p  étendue? 

Que  Palfemblée  qui  repiéfente  la  nation  ordonne  l'alié- 
nation de  quelques-uns  de  fes  biens,  Bc  que  cette  aliénation 
s'efFeélue  5  voilà  la  loi  qu'on  ne  fauroit  rapporter  fans  fe 
jouer  de  ia  propriété  des  citoyens. 

Mais  en  fuppofant  un  moment  que  les  terreins  vains  & 
vagues  n'eulTent  pu  être  acenfés  à  perpétuité  par  les  ci^devanc 
rois,  que  réfulteroit-il  de  la  confirmation  de  1790  faite  fans 
aucun  prix?  une  pure  libéralité,  un  cadeau,  la  remife  d'un 
droit  acquis  à  la  nation ,  &  rien  au-delà.  ' 

Or,  &  fauf  le  droit  des  tiers  acquéreurs  depuis  îa  même 
époque  de  1790,  qui  ne  fent  que  ia  révinon  d'une  telle 


(1)  Voye\  les  opinions  de  Cornudet  de  de  Delorcy. 


difpoiirion  tombcroit  dans  le  domaine  ordinaire  de  la  Icglf- 
ladon  ? 

Je  ne  me  fiiis  au  reile  arraché  à  répondre  à  la  prétention 
contraire  que  poLii  ne  pas  lailîer  pafTtr  fans  contradiaion 
un  principe  dont  rapplication^  illimitée  ne  (croit  pas  fans 
de  graves  inconvéniens. 

Mais  de  ce  que  le  corps  légiflatif  pourroic ,  dans  Thypo- 
thèfe  donnée,  révoniier  la  confirmation  de  1790,  s'enfuit- 
il  qu  il  le  doive  :  qatTuon  équivalente  â  ctlie-ci  :  les  terreins 
Vûins  &  vagues  éioien.t-iiS  frappés  de  rinaliénabilité  confacrée 
par  l'édit  de  i566  ? 

Ce  n'eft  pas  par  la  diflinflion  des  grands  de  petits  domaines 
que  Ton  arrivera  à  la  folution  cle  cetie  queftion. 

Cette  diftindtion ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  la  loi  fonda» 
mentale ,  n'a  pu  depuiS  s'établir  par  l'opinion  de  quelques 
auteurs ,  ni  par  rîntroducrion  forcive  de  quelques  refcrits  : 
labus  n a  pas  changé  le  principe  ,  ni  imprimé  aux  biens 
tenus  en  roture  jy  mais  en  valeur  ,  un  caractère  d'exception 
qui  n'étôic  pas  dans  1  edit  primjiif. 

Mais  quand  la  difeu.'lsosi  fe  réduit  aux  icrrçins  vains  & 
vagues^  elle  acquiert  un  grand  degré  de  précihon  ;  car  ce 
n'ed  plus  fous  la  défignation  captieufe  &  tauiîe  de  petits 
domaines  ,  mais  fous  leur  vraie  qnahiication  qu'il  convient 
de  les  examiner,  ainfi  que  leurs  tifets. 

Voyons  donc  s'il  exiftoit  uiie  exception  a  l'égard  des 
terrains  vains  &  vagues. 

Elle  neft  pas,,ii  ell:  vrai,  conGgnée  dans  l'édit  même 
du  l®^  février  i566  ,  connu  fous  le  nom  a  ordonnance  des 
domaines  j.  mais  dans  un  Ç^ccnà  éciit  du  même  jour,  qui 
oidonnoic  qu'il  ferôit  fait  bail  à  perpétuité  a  cens  &c  rente  ^ 
avec  deniers  d'entrée  modérés  ,  des  terres  ^  prés  pj.lus  & 
marais  VAGUES, 

A'mii  5  &  en  remontant  à  la  fource  ,  on  trouve  le  principe 
de  l'acenfemenî  d^s  terre'ins  vasiies^  confacré  le  jour  même 
où  le  tut  celui  de  Tinaliénabiliié  des  domames ,  par  où  l'oa 
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voulut' marquer  line- exception  qui  ne  pouvoîc  Terre  d'uns 
manière  plus  formelle  ,  qui  dipuis  fut  conftaiîimenc 
maintenue  (i). 

Conclaons  donc  que  le  principe  pofé  dans  lordonnance 
des  domaines  n'éroic  point  appiicAble  aux  terreins  v::hs  & 
vagues  ;  c  eit  un  point  ailLars,  que  jufqu  A  ce  jour  ie$ 
afieinbiées  nationales  n'ont  pas  hélice  de  reconnokre. 

Mais ,  dira-uon  ,  Ci  vous  confirmez  fimplemenc  les  acenf:^ 
mens  ainfi  qaalihés  ,  vous  allez  ,  fans  'le  vouloir  &  fans 
aucan  prix  ,  manicenir  d'inv.nenfes  concédions  fouveni: 
cxrorqtiées  par  le  crédit,  &c  des  prairies  ferciles  vont  rePter 
aux  mams  d'ufurp.'îteurs,  parce  q;.:e5  pour  dégiiifer  d'injcftas 
faveurs  on  aura  employé  la  commode  reirource  des  fraudu- 
ieiî fv^s  qualifications. 

Pvéf  iîce-t-il  de  là  que  la  préfomption  de  fraude  qui  peut 
s  attacher  à  quelques  contrats  doive  entraîner  la  profcrip- 
tioii  de  tous,  &  que  la  préfomptioii  légale  qui  accompa- 
gne d'ordinaire  le  titre  aurorifé  s'élève  ici  contre  lui  ?  ' 

Prendre  lerendue  du  rerrein  acenfé  pour  règle  du  main- 
tien ou  de  la  révocation  ,  ce  ieroit  appliquer  f.iudement  â 
un  Cas  dé  jaJÎLce  rigo^Lreufh  une  règle  qui  n'efl  bonne  que 
pour  les  exceptions  de  pure  faveur  <' 

Ainii,  ôc  jufqu'a  preuve  de  la  fraude  ,  i'iaféodatLiire  des 
terrems  vains  &  vagues  doit  être  maintenu. 

Mais  il  n'eft  pas  néceif^ire  que  cette  preuve  repoCi  tou- 
jours ou  fur  des  témoignages  vocaux  ou  fur  des  ades 
écrits. 

Les  loKS  admettent  quelquefois  des  préfompnon.s  légales 
qu'elles  élèvent  â  la  qualité  de  preuves  &  qui  iws  rem- 
placenc.  i 


(i)  Voye-:^  îcs  détails  renfermés  dans  ropinioa  du  représentant 
du  peuple  Dciorcy. 
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Ici  la  préfdmption  légale  de  la  francîe  peut  réfuker  <3e 
la  c]ualiré  rriême  des  concenionnaircs  ,  par  exemple ,  s'ils 
étoicnt  gencilshuniincs  titres  ^  ou  s'ils  pofTedoienc  des  charges 
a  la  cour. 

Mais  hors  de  ce  cas  &  par  rapporr  aux  autres  citoyens  , 
votre  corn  mi  m  on  n'a  vu  que  la  néceffité  de  maintenir  les 
règles  communes,  èc  de  leur  conferver  Ic-fFct  de  leurs  con- 
trats à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  ,  foit  par  témoins ,  foit 
par  ades  écrits  que  tout  ou  partie  des  fonds  acenfcs 
comme  terres  vagues  étoit  réellement  en  valeur. 

Je  viens  d'indiquer  les  exceptions  que  votre  commiffion 
a  cru  néceffaires  de  conferver  ou  de  rétablir  j  j'ai  maintenant 
à  combattre  certaines  extenfions  qu'on  voudroit  kur  donner. 

Ce  que  j'ai  à  dire  â  ce  fujet  eft  d'abord  relatif  aux 
échanges. 

Nous  vous  propofons ,  ainfi  que  votre  précédente  com- 
miffion  ,  de  maintenir  ceux  qui  ont  été  confommés  léga- 
Itmcnt  &  fans  fraude  avant  le  premier  janvier  1789. 

Mais  faudra-t-il  maintenir  ar.ffi  ceux  qui  ne  jouifTcnt 
pas  de  ce  double  caraclère,  loifque  l'objet  reçu  en  contre- 
échange  fera  forti  des  mains  de  la  Nation  (1)? 

Votre  commiffion  n'a  pu  croire  que  cette  circonflance 
Vit  obilacîe  à  la  réparation  du  dol  prouvé,  ni  que  i'éclian- 
giRe  pût  s'en  faire  un  titre  pour  conferver  ce  qu'il  auroic 
illégalement  ou  frauduleufcment  acquis. 

Il  nous  a  fembîé  que  c'étoit  en  ce  cas  beaucoup  faire 
pour  lui  que  de  lui  attribuer  les  mêmes  droits  qu'à  l'en- 
gigifte,  foit  pour  ia  retenue  des  fonds,  foit  pour  le  rem- 
bourfement,  qui  ne  fera  plus  illufoire,  comme  il  pouvoit 
le  paroitre  dans  la  réfolution  dernièrement  rejetée. 

Eft-ii  vrai  daiUeuus  j  comme  on  l'a  encore  prétendu  (2)  > 


(1)  Voyei  l'opinion  de  Deîcrcy, 
(3)  Voyez  ibidem. 
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que  la  matière  des  échanges  ne  folr  pas  fufcepnble  d\ine 
difpoluioîi  légiiîative  qni  les  embrafle  en  majjc  ? 

Sans  doute  ils  peuvent  différer  entre  eux ,  &  il  efl  affez 
évident  que  les  cent  deux  échanges  relevés  &c  connus 
jufquen  1789   ne  font  pas  de  même  cathégorie. 

J.es  uns  pourront  êrre  révoqués  par  défaut  de  confom- 
marîon  légale  avant  le  prefnier  janvier  1789  ;  les  autres 
pour  caufe  de  fraude  ou  léfion  j  d'autres  enfin  pourront 
être  maintenus  comme  ne  renfermant  hi  l'un  ,  ni  l'autre 
de  ces  vices. 

Réfulte-t-il  de  la  que  le  corps  légiflatif  doive  les  exami- 
ner tous  iépauément,  &  rendre  des  Décrets  qui  ne  feroient, 
à  proprement  parler,  que  des  jugemens  ?  non,  fans  doute  , 
la  loi  pofe  les  bafes  de  la  juftice  diftributive  que  d  autres 
organes  doivent  appliquer. 

Mais  d  autres  exceptions  ont  été  encore  invoquées  partî- 
culièremeiîî  en  ifaveur  des  pays  démembrés  de  l'Empire 
germanique  :  je  vais  en  retracer  Tobjet. 

L'article  H  de  la  réfolurion  du  -ij  thermidor  (article  que 
nous  vous  propoferons  de  maintenir  )  porte  quV/2  ce  qui 
concerne  les  pays  réunis  pojlérlcuremcnt  à  la  publication  de 
Védit  de  février  ij56  j  les  aliénations  des  domaines  faites 
avant  /(ïî  époques  refpeclives  des  réunions  feront  réglées 
fuivant  les  lois  lors  en  ufagc  dans  les  pays  réunis  ou  fui- 
yant  Us  traités  de  paix  ou  de  réunion. 

L'article  II  î  révoque  toute  aliénation  contenant  claufe 
de  retour^  quelle  qu'en  foit  la  date,      EN  quELQUE  lieu 

J}E  LA  RÉPUBLIQUE  QUE  LES  BIENS  SOIENT  SITUES. 

Ces  dernières  expreffions  ont  donné  iîeu  à  robjed'ioa 
qui  fuit  : 

Eu  Allemagne  ,  a-t-on  dit  ,  ôc  avant  le  traité  d'Ofna- 
bnuk,  les  princes  ôc  Etats  d'Empire  ne  tenoient. leurs  biens 
donianiaux  qu'a  titre  d'engagement  ,  grèves  de  la  claufe  de 
reto'ir  envers  le  chef  de  l'Empire  ;  mais  le  traité  d'Orna- 
brack  intervenu  entre  l'Empereau  éc  les  Etats  immédiats  de 


l'Empire  a  défiiiklvcment  reconnu  le  domaine  libre  dans  les 
mains  de  ces  Etats  immédiats. 

Or  ce  traité  antérieur  à  la  réunion  de  l'Alface  à!  la 
Inance  .  &  qui  avoir  corrigé  le  dreit  publie  à'Alkm^^w , 
«eiîsçoit  pas  le  fait  matériel  de  la  ftipuîation  originelle, 
bien  Que  1  eiTet  n'en  exifiât  plus  au  moment  deli  réu- 


■       ■  ,        ,,     -  ,  r   "luiiitiic  ue  la  reu- 

mon:  donc  1  arcicle  JII  fait  gnet  i  cette  partie  des  pays 
réunis^  quii  faiiou  nommément  excepter  de  fes  difpo- 
naons  (i).  r 

11  eft  néceiTaire  ici  de  bien  s'ewerfdre. 

Queile  étoit  la  matière  fur  laquelle  a  prononcé  le  traité 
d  C,.nabrucK  ?etou-ce  autre  choie  qu'im  différend  entre  ie 
cher  &  les  ncats  mvmédias  de  l'Empire  ,  une  difpute  de 
puiltance  a  pailiance  ?  non  ,  ims  doute. 

Les  domaines  étoient-i!s  de  fimpîes  ens^agemens  dans 
«^.a.ns  des  pr,„ces  &  Etats  de  rEnipire,  oVbien  étoient- 
1.   ia  propriété  oe  chaque  Etat?  voilà  quel  étoit  le  fujet 
ou  débat  ,  termme  en  faveur  des  princes  ou  Etats  de  l'Em- 

céloi  w!  m'T  '^^'"'f^'^.'.  g«-'"  P^r-  la  France  dans 
celm  ne  Mtmfter  que  Ion  ta.t  remonter,  ainfi  que  le 
p  em.er  a  l'année  U-48  ,  &  qui .  &  l'autre  ^con.C 
tit.ient  ie  traite  appelé  de  W^efipkalie. 

svS' =^.=;ntenant  ce  que  cela  peut  avoir  de  commua 

avec  la  uihirn  re  nronr^Ci^ 


ïicuite  propoi 


Les  droics    des  Etats  d'Allemagne  confidérés  conmc 

 ^  P.^;  de  cette  confobdation  ,  il  ne  peut 

e  iher  aucune  d>fcufuoa  en<re  des  Eta:s  qut  n'e^nW  plus 
.a  République  qui  les  repréfente. 

Si  l'on  veut  dire  que  quelques  villes  impéri.ales  ,  aux- 
(1)  Foy('x  l'cpicicn  de  Ma!! 
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quelles  le  traité  d'Ofnabruck  avoir  remis  le  plein  domame 
à  cinre  d'Etats  immédiats  ^  vea'.enc  le  retenu"  aujourd'hui; 
nous  demandons  à  quel  titre.  Si  c'elî  en  vertu  de  leur 
ancien  ciroîr,  il  ed  éceinr:  fi  l'on  prézend  que  ces  biens 
ont  du  moins  pris  la  qualité  àQ  communaux ^  ce  n'a  pu  êrre 
qu'en  vertu  d'un  cirre  nouveau  ,  d'une  concerfion  exprelhi 
contenue  dans  les  ttaités  de  rétinion  j  &  l  article  il  main- 
lient  ces  fortes  de  ftlDalarions. 

Sous  ce  rapport  ,  la  critique  nous  a  para  fans  objet; 
mais  elle  nous  a  femblé  injufte  ,  fi  l'on  a  voulu  l'érendre 
d'une  manière  plus  générale  aux  engagiiles  de  ces  pavs 
réunis  ,  &  h  l'on  fïéiQnà  que  ,  par  faite  du  traité  d'Ot* 
nabruck  les  particuliers  détenteurs  de  domaines  à  eux  en- 
gagés par  les  Etats  immédiats  ont  éré  anifitoi:  affranchis 
de  la  ciaufe  de  retour. 

Car  h  le  droit  pubiic  d'Allemagne  a  fur  ce  point  éprouvé 
des  changemens  ,  ils  ne  fe  font  opérés  qu'entre  les  puîf- 
fances  qui  fe  dîfpuroient  le  domaine  primitif,  &  en  fa- 
veur des  Etats  immédiats  de  l'Empire,  fur  lefoueis  ceste 
claufc  de  retour  pefoi:  perfonnsUement. 

Mâîs  de  ce  que  ceux-ci  en  ont  été  relevés  par  des  con- 
iîdératlons  d'un  ordre  fupérieur  ,  il  ne  peut  s'en  fui  vra 
que  les  particuliers  qui  tenoienc  ^^^5  Etats  avec  ia  même 
ciaufe  aient  dû  profiter  eux-mêmes  d'un  rrairé  pslitique  , 
qui  jie  flatuoir  que  fur  les  intérêts  &  droits  refpedifs  des 
puiirances  contradantes. 

Pourquoi  àonz^  &  relativement  aux  effets  de  cette  ciaufe  de 
retour  feroiî-on  exception  en  faveur  d&s,  pays  démembrés 
r Empire}  Inutile  ,  fous  le  premier  rapport  que  l'on  a  examiné; 
dangereufe  ,  fous  le  fécond  ,  (bus  l'un  &  fous  Tautre  cette 
exception  eft  inadmiilible. 

Je  vais  aéluellement  vous  entretenir  ,  citoyens  repréfeni- 
îans,  d'un  objet  jufqu'à  ce  jour  omis  dans  nos  délibéra- 
nous ,  ^  fur  lequel  pourtant  le  premier  éveil  avoit  été  donné 
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en  Tnii  3  (i).  Je  veux  parler  des  biens  que  lengaglfte  avoir 
réunis  à  fon  donaaine  par  droit  de  rctraic  féodal  ou  cenfuel. 

Seronr-ils  coniîdérés  comme  faifant  partie  de  rengage- 
ment ,  &  comme  tels  ,  à  leur  tour  ,  fujeis  au  retrait  na- 
îional  ?  en  feront  ils  exceptés  ? 

Votre  commifTion  ,  en  adopiant  la  première  opinion,  a 
bien  penfé  qu'elle  trouveroit  des  adverfaires  qui  voudront 
faire  envifager  ces  biens  ainfi  retraits  comme  deff  ruits  [i). 

11  e(t  très-vrai  encore  qu  en  certains  pays ,  &  finguiiè- 
rement  à  Paris  ,  cette  dernière  opinion  avoir  prévaiu  ,  Ôc 
que  ces  biens  entroient  comme  fruits  dans  la  communauté 
coiijugale  5  tandis  qu'ailleurs  ,  &  notamment  dans  la  ci- 
devant  Bourgogne  &  le  ci-devant  Artois  ,  Ton  tenoir  pouif 
maxime  que  les  biens  provenant  de  tels  retraits  étoienr  <Sc 
refioient  propres  à  l'époux  (3)  ^  du  chef  duquel  ils  procé- 
doienr. 

An  milieu  de  ces  ufages  divers  ,  c'ell  à  la  raifon  â  pro- 
noncer 5  &  elle  indique  aiïez  que  le  retrait  féodal  ou  cen- 
fuel  donnoit  ouverture  ^  non  à  des  fruits ,  mais  à  une 
incorporation  réelle  ,  qui  rappeioit  à  leur  primitive  condi- 
tion des  fonds  qui  en  avoient  été  momentanément  diltraits. 

Je  viens  ,  repréfentans  ^^d'analyfer  les  droits  de  la 
naîbon  5  les  exceptions  que  peut  jullemenc  comporter 
une  loi  de  cette  efpèce.  » 

Je  dois  maintenant  fixer  vos  regards  fur  quelques  autres 


(i)  Voyei  les  projets  présentés  à  cette  époque  par  Charles  de 
Lacroix  et  Lozeau. 

(a)  J^'^oyei  les  projets  présentés  par  Bergier  sur  cette  matière. 

(3)  Voyei  ,  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  ,  Pocq«!et  de 
L;*/onièies  ,  Llv.  V  des  fiefs,  chap.  IX.,  pag.  5i2',  Mjiiîard 
sur  la  coiUume  d'Artois ,  pag,  rSôj'n"".  iiode  FEdstion  de  tySô, 
et  Banneiier  dans  ses  noies  sur  les  traités  à  l'usage  de  Bourgogne  y 
tom.Yïîypc^g.Dzd. 

points 
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points  qui  ,  à  proprement  parler,  appartiennent  pUis  à  lâ 
forme  qu'an  fond  ,  Se  parmi  lefquels  pourtant  nous  en 
trouverons  qui  font  d'un  bien  grand  intérêr. 

L'on  avoir  reproché  à  la  réfolution  du  27  thermidor 
de  mettre  toutes  les  propriétés  particulières  à  la  merci  des 
agens  des  domaines  ,  en  les  autorifant  à  revendioner  fans 
produire  aucuns  titres  (1),  l%  en  mettant  la  produdion 
des  tirres  a  ia  charge  des  défendeurs. 

Sans  doute  un  tel  fyftême  feroit  étrangement  fub- 
verfif  des  notions  les  plus  communes  ,  mais  il  ne  nous 
a  apparu  ni  dans  la  lettre  ni  dans  felprit  de  ia  réfolution  du 
thermidor. 

Votre  commiffion  la  feulement  trouvée  un  peu  trop 
filencieufe  fur  ce  point  ,  &  elle  a  penfé  que  pour  faire 
cefTer  cette  objedion  ,  feulement  relative  au  cas  où  len- 
gagifte  ne  profireroit  point  des  voies  amiables  qui  lui  feronc 
ouvertes ,  il  convenoit  d'exprimer  formellement  l'obligation 
cil  fera  placée  la  régie  des  domaines ,  de  notifier ,  avant 
toutes  autres  pourfuites  ,  les  titres  dont  elle  entend  fe  pré- 
valoir pour  obtenir  la  dépofFeffîon  de  i  engagifte. 

Mais  ici  vient  fe  placer  un  objet  de  difcufTion  plus 
grave. 

S'il  s'élève  des  conteftations  fur  la  nature  des  titres ,  fur 
la  domanialité ,  fur  la  propriété  enfin  ,  comment  &  par 
qui  feroiat  elles  décidées  ? 

L'article  XXVI  de  la  réfolution  du  27  thermidor  portoit 
que  les  centeftations  qui  pourromnî  s'élever  fur  fon  exécu- 
tion ferotent  décidées  par  les  adminijîrations  centrales  de 
département  ^  fauf  le  recours  au  Direcioire  exécutif  comme 
pour  les  autres  domaines  nationaux. 

Un  texte  auflî  abfok  ,  aufîî  indéfini ,  embra(roic  incon- 
teftabiement  toute  efpèce  de  conteftations ,  quelles  quelles 


(t)  Voyei  iopinion  de  Barcanes. 
Rapport  de  Bcdkr, 
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tuffent ,  ôc  c'eH:  fous  ce  rappoit  que  la  té(o\[inon  du  2/ 
thermidor,  attaquée,  arx  Anciens,  par  une  foaie  d'ora- 
teurs (1)  ,  n'a  été  défendue  que  par  un  très- périr  nombre. 

On  a  foutenu  qu'en  éiablifTant  les  adminillrations  juges 
des  queflions  de  propriéré  ,  elle  étoit  inconJlitutionneLle 
injujle  ,  &  même  ^/z  oppojidon  avec  la  légiflation  à  laquelle 
on  la  référoir. 

Je  ne  rappellerai  pas  j  citoyens  repréfentans ,  tout  ce 
qui  a  été  dit  â  ce  fujer. 

La  conftitution  ,  il  eft  vrai  ,  comme  cela  fur  obfervé 
par  quelques  orateurs  (2.)  ,  n'attribue  pas  ttxtuellement  aux 
tribunaux  les  conteftations  relatives  à  la  propriété  ;  mais 
pourquoi  ces  tribunaux  exifteroienr-ils  fi  telle  n'étoit  leur 
compétence  eiïenrielle  &c  primitive  ?  En  voulant  la  fépa- 
raxion  des  pouvoirs  &  en  fixant  les  arnibutions  adniinif- 
tratives  ^  parmi  lelquelles  ne  fe  trouve  pas  celle  de  ftatuer 
fur  les  conc»  Rations  relatives  à  la  propriété  ,  la  conftirution 
n'a  t-elle  pas  Tuffifamment  témoigné  qu'elle  entendoit  que 
cette  partie  rcfiât  dans  le  domaine  judiciaire  ? 

Conçoit -on  d'ailleurs  que  cela  puilTe  être  autrement 
fans  diminuer  la  garantie  civile  ?  n  exifk-t  il  pas  enfin  des 
lois  en  vigueur  qui,  lorfqu'il  s'agit  de  débats  relatifs  à  la 
propriété  ,  ne  voient  plus  dans  la  République  elle  même 
qu'une  partie  qui  plaide  contre  une  autre  ,  &  les  ren- 
voient l'une  &  l'autre  devant  les  tnbunaux  pour  y  difcurer 
leurs  droits  refptdifs  (3).^ 

Pénétrée  de  la  néceilire  de  maintenir  un  principe  qui 
lient  de  fi  près  â  la  confervation  de  l'ordre  fbcial ,  votre 


(1)  Voye\  entre  autres  les  opinions  de  Lefebvre-Cayet ,  Gou- 
pilîe-Piéfcln  et  Vimai\ 

(2)  Voy€\  le  rapport  de  Chasset  et  ropiuion  de  Garât. 

(3)  Voyei  la  nomencUture  de  ces  lois  dans  Topinion  de  Vimar. 


commifîlon  a  aufli  apperçii  les  inconvéniens  qu'il  y  auroié 
à  l'étendue  aux  objets  donc  la  vente  eft  coiîiommée. 

C'eft  au  propriétaire  à  veiller  Se  à  s'oppofer ,  s'il  croit- 
la  revendication  injafte  ;  mais  s'il  a  négligé  Temploi  de 
cette  légitime  leïIoUrce ,  «k'  que  i 'on  ait  procédé  à  ia 
vente  ^  il  n'appartient  plus  aux  tribunaux  de  ftatuer  fut 
des  réclamations  qui  aaroienc  pour  objet  d'invalider  une 
telle  vente. 

Car  alors  on  éléveroit  le  pouvoir  judiciaire  à  la  qualité 
de  réformateur  des  ades  émanés  des  corps  adminiftiatifs , 
&  Tort  violeroit  ainfi  le  principe  de  la  fépararion  des  pou- 
voirs ôc  de  leur  indépendance  réciproque. 

De  plus  j  &  en  iuivant  une  autre  voie  ,  ne  feroit-ce 
pas  jeter  l'alarme  parmi  tous  les  accruéieurs  de  biens 
nationaux  ,  ÔC  mettre  en  problême  la  validité  de  leurs 
contrats? 

Votre  commidion  a  dônc  cru  qu'une  diflindion  école 
nécelîaire  ,  &  elle  vient  de  vous  en  développer  une  parti©- 
effencielle  (i)* 

Les  réclamations  contre  les  ventes  confjmmées  ne  fonc 
pourtant  pas  les  feuls  objets  qui  forteiit  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

Tout  ce  qui  appartient  à  la  liquidation  des  indemnités 
à  l'exécution  mécanique  de  la  revendication  non  conteftée, 
fait  ,  dans  i'ufage  &  d'après  ia  raifon  ,  partie  des  fonélions 
adminiftratives  ;  &  cette  attribution  ,  réduite  à  fes  vrais 
termes ,  ne  fera  fans  doute  pas  contredite ,  ou  du  moi  as 
ne  le  fera  pas  avec  (nccès. 

Mais  nous  venons  de  parler  des  cas  litigieux  j  ôC  nous 
n'avons  conlîdéré  que  l'engagifte  qui  ne  viendra  pas  de  lui- 


(i)  I/arrêté  du  Directoire  du  2  ni\rôse  an  6  est  basé  sur  cette 
distinction  ,  ([m  est  elle  -  même  inhérente  à  la  nature  des  chMQS^ 
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même  acquitter  la  fomme  défîgnée  pour  acquérir  la  pleine 
propriété  du  domaine  dont  il  eft  ou  fut  détenteur. 

Cette  manière  d'acquérir ,  indiquée  par  la  réfolution  du 
2,7  thern-^idor  ,  fera- t- elle  ou  non  reproduite  ?  queftion 
importante  fur  laquelle  il  convient  de  bien  fe  fixer. 

Deux  objedions  principales  otit  été  dirigées  contre  ce 
fyftême  :  on  a  foutenu  qu'il  étoit  inconflitutionnd  ;  on  a 
prétendu  qu'il  léfoic  la  République  (1)  . 

Mais  eft -il  vrai  d'abord  que  nulle  ceffion  du  domaine 
national  ne  puiffe  fe  faire  que  par  adjudication  aux  en- 
chères ? 

\  Dans  ce  cas,  la  loi  du  28  ventofe  an  45  qui  a  admis 
un  autre  mode  d'aliénation  ,  feroit  donc  inconftituiion- 
nelle  ,  &  pourtant  jufqu'à  préfent  perfonne  n'a  ofé  le  pré- 
tendre. 

Mais  ce  n'eil  pas  à  cet  exemple  toutefois  impofant  que  je 
me  bornerai  pou'r  réfoudre  la  difficulté. 

Si  c'eft  dans  l'article  874  de  la  conftitution  que  Ton 
croît  trouver  quelques  argumens  pour  établir  la  néceffité 
de  l'adjudication  aux  enchères  ^  il  eft  évident  qu'on  vou- 
droit  lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  dit  effedbivement. 

En  effet  5  quand  cet  arricîe  proclame  la  garantie  des  ai- 
)udicatïons  légalement  faites ^  il  n'ajoute  pas  que  ces  adjudi- 
cations ,  pour  être  légalement  faites ,  devront  l'être  à.  la 
chaleur  des  enchères. 

Le  texte  n'eft  donc  pas  impératif  '.adjuger  ^  tranfmetire  ^ 
conférer  la  propriété  d'une  chofe  ^  voilà  la  fin;  y  arriver 
par  la  voie  des  enchères  ou  d'autre  manière  ,  voilà  le  mode 
que  le  filence  de  la  conftitution  lailîe  à  la  difcrétion  du 
légiflateur.  L'adjudication  devient  donc  légale  ^  non  parce 
qu  elle  eft  faite  aux  enchères  ,  mais  parce  qu'elle  eft  con- 


(1)  Voye\  les  opinions  de  Cornudet ,  Duffau  et  Bar. 
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forme  à  la  lai  :  cela  n  eft  -  il  pas  dans  les  élémens  du  lan- 
gage ? 

Concluons  donc  que  la  difficulté  n'eft  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'adte  conftlcutionnel  ,  mais  dans  la  matière  même, 
s'il  eft  vrai  que  la  République  doive  en  éprouver  une 
grande  léfion  ;  car  nul  d'entre  nous  ne  veut  porter  une  loi 
de  déprédation. 

Mais  y  a-t-il  déprédation  ,  quand  au  quart  effedlif  de  la 
valeur  du  fonds  en  1790  vient  fe  joindre  l'abandon  entier 
ôc  abfolu  de  la  finance  ôc  des  améliorations  ,  dont  pourtant 
il  faudroit  faire  état  dans  le  cas  d'une  adjudication  rigou- 
reufe  ? 

Qui  ne  fent  d'ailleurs  que  le  quart  de  la  valeur  de  179a 
n'eft  aujourd'hui,  relativement  aux  immeubles ,  quun  quart 
nominal  ;  mais  que  dans  la  réalité  ce  quart  reprëfente  une 
quotité  beaucoup  plus  forte  dans  le  prix  que  l'on  pourroic 
tirer  adueliement  de  la  vente  ? 

Mais  une  coniidération  plus  importante  doit  ici  fixer 
lattention  du  légiflateur  :  combien  en  effet  de  titres  doma- 
niaux font  encore  à  recouvrer  !  combien  ,  parmi  ceux  que 
l'on  pofsède ,  feroient  fujets  à  conteftatlon  ,  fi  nid  avantage 
n'étoît  offert  au  détenteur  &  fi  fa  dépofTeffion  abfolue  étoic 
arrêtée  !  combien  de  procès  &  même  d'a6lions  impourfui- 
vies,  faute  de  titres  ,  ou  au  moins  de  titres  fuffifans  ! 

Admettez  -  vous  au  contraire  le  fyftême  propofé  par  la 
réfolution  du  27  thermidor  ?  le  réfultat  change  entière- 
ment. 

L  engagiffe  craindra  que  le  domaine  ne  recouvre  fes  ti- 
tres &  ne  lexpulfe  ;  il  craindra  de  fou  tenir  un  procès  dou- 
teux &  de  dérériorer  fa  condition,  en  biffant  paffer  le  court 
délai  durant  lequel  pourra  s'exercer  le  droit  de  retenue. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  la  Pvépublique  tirera  de  cette 
fituation  des  engagiffes  un  parti  beaucoup  plus  prornpt  êc 
même  beaucoup  plus  certain  que  celui  que  pourroit  lui  off^rir 
l'exercice  rigoureux  de  fes  droits  fouveat  inconnus,  plus  fou- 
veut  environnés  d  incertitudes  de  de  difficultés. 
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Loin  donc  qa  il  y  aie  ici  déprédation  ,  c'eft  un  ade  de 
fâge  adminiflration  ;  c'ell:  celui  qui  procurera  à  la  République 
les  reflources  les  plus  abondantes. 

Ce  n'eft  d'ailleurs  pas  une  objecTion  bien  confidérablç 
que  celle  que  l'on  fonde  fur  1  égalité  du  bénéfice  accordé 
aux  divers  tngngiftes ,  bien  qne  leurs  m'iks  primitives  ck  ac- 
celToires  ne  fulfent  pas  en  mêmes  proportions  :  car  fi  le 
fyftême  offre  un  but  généralement  unie,  cette  confidération 
peut-elle  lui  porter  atteinte  ?  &  ne  faudroit-il  pas  fouvent 
renoncer  a  de  grands  avantages  pour  les  malles,  ii  on  les 
fubordonnoit  toujours  à  la  préciiion  arithmétique  dont  on 
voudr©it  réclamer  l'application  à  chaque  cas  particulier  ? 

Je  viens,  citoyens  repréfentans ,  d'examiner  l'affaire  rela- 
tivement aux  engagiftes  qui  réclameront  la  faculté  de  retenir 
pour  le  quart  de  la  valeur  de  1790. 

Que  dirons-nous  de  ceux  qui  auront  gardé  le  fi]ence,& 
à  l'égard  defquels  il  aura  fallu  procéder  par  les  voies  juri- 
diques? Quand  les  droits  de  la  nation  feront  établis,  com-^ 
nient  en  régiera-t-on  l'exercice? 

Dira-t-on  ,  en  faveur  de  ces  engagiftes  récalcirrans ,  qu'ils 
ne  peuvent  être  privés  de  leur  gai^e  avant  d'être  intégrale- 
ment rembourfés  en  valeurs  effetlives.  (i) 

Nous  ne  nous  fommes  pas  diîTuiiulé  que  ,  dans  le  droit 
commun,  le  détenteur  â  vn  bien  fujet  à  rachat  ne  peut  en 
être  deflaifi  qu'après  que  le  vendeur  primitif  lui  en  a  rem-^ 
bourfé  le  prix. 

Mais  à  quoi  mèneroit  ici  l'application  exacte  de  ce  prin- 
cipe ?  La  nation  peut  elle  f^ire  ce  rembourfement  préalable 
de  valeurs  non  liquidées?  le  pourroit-elle  avant  la  paix, 
c'eft:  à-dire  avant  l'époque  jufqu  a  laquelle  pourtant  elle  doit 
faire  emploi  de  toutes  fes  reiïburces  ? 

Repréfentans  du  peuple  ,  c'eft  ici  que  le  légiflateur  ne 


(1)  Voy?\  l'cpifiion  de  Goupil-Frtfeîn., 
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doit  pas  être  an  fimple  jurifte  :  l'intérêt  national  commande 
ce  retour  immédiat ,  êc  vous  Fordonnerez. 

Vous  héfiterez  d'autant  moins  ,  qué  vous  ne  verrez  dans 
la  dépoirefîion  réelle  qu'une  mefurede  rigueur  exercée  contre 
les  engagiftes  les  moins  favorables ,  contre  ceuK  qui  auront 
refufé  le  bénéfice  que  la  ici  leur  ofFroit ,  dans  refpoîr ,  le 
plus  fouvent ,  de  fe  dérober  aux  recherches  des  agens  du 
domanie  public. 

A  leur  égard  ,  il  y  aura  lieu  â  une  liquidation  de  rigueur, 
dans  laquelle  vous  Jugerez  lans  doute  à  propos  de  comprendre 
au  profit  de  la  République  les  fruits  perçus  depuis  &  com.pris 
1791 ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  juflifieront  pas  de  la  déclaration 
prefcrite  fous  cette  peine  par  la  loi  du  premier  décembre 
1790  (1). 

De  cette  manière  ,  ils  feront  plus  fpécialement  atteints 
ôc  punis  ;  ce  qui  donnera  plus  de  crédit  aux  foùmillîons 
volontaires  ,  Se  corroborera  ainfi  un  fyftême  qui  ne  peut  être 
bon  qu'autant  que  toutes  les  parties  eu  feront  fagement 
coordonnées. 

.  Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  vous  ordonnerez 
encore  fur  les  premiers  deniers  de  la  vente  ,  le  prélève- 
ment ,  au  prune  de  la  Pxépublîque  ,  de  la  fomme  qu'elle 
eût  touchée  dans  le  cas  de  la  foum/ifîioa  volontaire  ,  c'eft- 
^-dire  du  quart  de  la  valeur  de  1790  -,  car,  avant  toute 
liquidation  ,  ce  quart  n'eft  que  la  repréfentation  de  la  léiion 
légalement  prëfumée  que  la  nation  avoit  foufferre. 

Mais  que  deviendra  le  furpîus  du  prix?  L'on  a  objecté 
qu'il  ne  îeroit  pas  jufte  de  ne  iailTer  aux  engagiftes  ainfi 
dépoffedés  que  la  perfpedive  d'un  rembourfement  en  bons 


(1)  Ceci  remplit  en  parti  le  vœu  exprimé  par  îe  rcpiésentanf 
Cornudet. 

F'oyc^  son  opinion. 

B  4 


\ 


de  la  dette  publique ,  ainfi  que  le  propofoit  la  réfolution 

du  27  thermidor  (1), 

Votre  commilTion  s'eft  férieufement  occupée  de  cette  diffi- 
culté. 

Parmi  les  engagiftes  qui  ne  fe  préfenteront  point  fpon- 
tanément  pour  faire  leur  déclaration  ,  la  foumiffion  fa- 
cultative dont  on  a  parlé  ,  nous  n'avons  pas  apperçu  feule- 
ment des  hommes  de  mauvaife  foi  ,  cherchant  à  diŒimuler 
le  vice  de  leur  profelîion  ;  nous  y  avons  aulîi  vu  des  hommes 
que  le  défaut  d  argent  &  les  difficultés  de  s'en  procurer  ont 
pu  involontairement  priver  de  la  faculté  déférée  par  la  loi. 

Nous  avons  d'ailleurs  penfé  qu'en  toute  hypothèfe  il  fal- 
loir être  jiUle,  &  nous  avons  tâché  de  bien'hxer  les  droits 
de  Tengagifte ,  quant  à  la  nature  de  fon  rembourfement. 

Il  eft  loin  de  notre  penfée  de  vouloir  établir  une  diffé- 
rence légale,  quoiqu'elle  exiile  de  fait  cniïe  le  numéraire  & 
les  bons  de  la  dette  publique. 

Mais  en  ne  voyant  dans  l'engagifte  qu'un  créancier  de 
la  République  par  rapport  à  fes  indemnités,  il  faut  con- 
venir néanmoins  que  cette  créance  a  fon  caradère  ipécial 
&  fcs  effets  particuliers. 

Car  le  gage  eft  indubitablement  frappé  de  l'hypothèque 
de  l'engagifte,  ôc  le  privilège  fur  le  prix  en  eft' la  fuite  : 
fi  donc  le  gage  eft  vendu  en  numéraire^  c'eft  de  cette  ma- 
nière que  l'engagifte  doit  être  payé  ,  non  par  la  République 
n^ême  ,  mais  fur  le  prix  de  la  chofe  des  deniers  de  l'ac- 
quéreur. 

Lors  donc  qu  il  aura  été  procédé  à  ladjudication ,  de  que 
la  nation  aura  reçu  d'abord  fon  quart  de  la  valeur  de  1790, 
le  furplus  du  prix  pourra  refter  aux  mains  de  l'adjudicataire 
jufqu'à  la  liquidation  définitive  ,  pour  répondre  ,  foit  des 


(t)  Foyç:^  l'opinion  de  Lefebvrc  Cjyet. 
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indemnités  de  rengaglfte,  foitfubfidiairement  des  plus  amples 
créances  de  la  République. 

De  cette  manière  ,  excepté  la  fuppofuion  extrême  &  le  cas 
non  prérumable  où  les  indemnités  liquidées  s  éleveroient  au- 
delà  des  fommes  reftées  en  dépôt ,  il  fera  pourvu  aux  droits 
de  tous ,  &  les  intérêts  refpeaifs  feront  concilies ,  tandis  que 
le  parti  contraire  pourroit  ne  laiffer  voir  que  le  droit  du 
plus  fort ,  exercé  hors  de  légitime  mefare. 

Vous  appercevez  fans  doute  que  cet  amendement  a  la 
t«folution  du  27  thermidor  n'énerve  point  le  fyfteme  ,  ôc 
lie  fait  que  le  compléter. 

Car  le  projet  rejeté  par  les  Anciens  n'embraîToit  quun 
feul  ordre  de  chofes^  il  ne  voyoit  qu'un  point  ,  la  loumil- 
fion  que  lengagifte  étoit  admis  à  faire  :  la  refafoit^l  ?  la 
réfolution  ne  (tatuoit  nullement  fur  rien  d'ultérieur  ap- 
peloit  ainfi  une  loi  nouvelle  ,  au  lieu  que,  dans  le  plan  ac- 
fuel,  les  refTources  de  l'Etat  ne  feront  en  aucun  cas  in- 
définiment ajournées,  ni  fubordonnées  p  hors  d'un  délai  précis, 
à  des  déclarations  particulières. 

Je  viens  ,  citoyens  repréfentans  ,  de  vous  entretenir  des 
©bjets  qui  conftituent  la  matière  du  nouveau  projet.  ^ 

Je  vous  dois  aduellement  compte  des  motifs  qui  ont 
en^acré  votre  commiiTion  à  en  laiffer  à  l'écart  plufieurs  qui 
pourvoient  fembler  y  avoir  trait,  plufieurs  même  qui  avoieuE 
trouvé  place  dans  la  réfolution  du  27  thermidor. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  l'article  XVI  de  cette  réfolutîotî 

portoit  :  La  faculté  accordée  aux  détenteurs  aduels  ou 

aux  ci-devant  détenteurs  dépojjedés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
frimaire  an  2^  ne  pourra  être  exercée  par  eux ,  fi  lefdits 
domaines  ont  été  foutnijfionnés  en  conformité  de  la  loi  dti 
^8  ventofe  an  4  ,  &  autres  y  relatives  ,  auquel  cas  le  con-. 
trat  de  vente  fira  paffé  auxdits  foumijjîonnaires  ^  &c. 

Cet  article  décidoit  ainfi  la  validité  générale  des  fou- 
miiïîons  faites  fur  les  domaines  engagés. 

li  étoit  fur  ce  point  extenfif  des  difpofuions  compnfgs 
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aux  articles  premier  5c  XVI[  d'une  réfoliuîon  du  14  fîoréal 
dernier,  aujourd'hui  foiimife  à  la  cenfuvQ  conftitutionnelle 
du  Confeil  des  Anciens  j  car  ces  articles  combinés  ne 
maintîennent  h  foamiflîon  que  relativement  aux  domaines 
qui  avoient  été  mis  fous  h  main  de  la  nation  ,  &  auto- 
rifenc  l'engagifte  à  revenàiqaer  ceux  qui  auroient  été  fou^ 
Jîîiilionnés  avaîic  fa  dépoiîôfiion. 

il  y  avoit  donc  contradiaioa  entre  ces  deux  rén:>îiitions. 

Ceiledu  14  floréal  mannient  les  foumiaions  fur  les  do- 
n\.Mnes  fe^^uejlrcs  feulemenr. 

Ceîîe  du  27  thermidor  les  mainrenoic  expreffément ,  foie 
qu'elles  portadlnc  fur  des  domaines  fénnefriés ,  foit  qu'elles 
fuflent  rektives  à  des  domaines  donc  i'engagifte  avoic  con- 
fervé  la  podefiion. 

côté  de  ces  deux  opinions,  il  s  en  place  une  troi- 
fième  ;  celle  qui  a  pour  objet  de  foutenir  que  ,  dans  l'état 
<îe  fufpepfîon  où  la  loi  du  10  frimaire  an  2  avoic  placé 
tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  domaines  engagés  ,  ils  n  é- 
toienr  pas,  au  28  ventofe  an  4  ,  irufceptibles  d'être  fournil- 
fîonnés  (  1  ). 

Quelque  E^cile  qu*il  fût  de  répondre  à  cette  dernière  pré- 
tention ,  quelqu'avantage  même  que  l'on  eût  â  foutenir  que 
les  biens  engagés ,  riatïonaux  par  eflence  ,  ont  pu  indiftinc- 
tement  être  foumiffionnés ,  pr  cela  fcui  que  la  loi  du  28 
ventofe  an  4  ne  les  excepîoit  point  de  fes  difpofitions  , 
votre  commidion  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  fon  fujec  de  dif- 
curer  ces  queftions  ,  quand  elles  ont  été  réfolues  par  un 
ade  émané  de  vous,  &  qui  eft  aducllement  fournis  aux 
Anciens-,  car  la  réfoîution  du  14  floréal  fubfifte  en  fon 
entier ,  &  n'a  pas  eu  le  fort  de  celle  du  27  thermidor. 

En  cet  état ,  votre  commiffion  a  penfé  qu'il  y  auroit  un 
inconvénient  fenfible  â  inférer  dans  le  nouveau  projet  unQ 
difpolition  relative  à  cet  objet. 


(1)  Voyk\  l'opinion  de  Detorcy, 
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En  effet ,  de  deux  chofes  l'une  :  ou  cette  difpofiuon  fe- 
,oi7  conforme  à  ce  qui  eft  flatué  par  la  refoUmon  du  x4 
floréal  •  &  dans  ce  cas  ,  elle  feroit  au  moins  mutile  &. 
fedo  dame^  ce  qni  eft  un  grand  vice  ég.aat.on  )  :  o^^. 
au  contraire,  la  nouvelle  réfolnt.on  introdmroit  des  difte- 
rences  &  dans  cet  état  doppofirion  ,  les  deux  pro)ets  fe 
■rd^ient  par  ce  point  réci^oquement  en  échec  J  forte 
que  l'adoption  de  l'.in  entiaîaeroit  le  re,et  de  laut  e. 

Ainf,  cette  difpofition  compromettroK  elï^^""?"^^"^ 
deux  des  plus  importantes  réfolutions ,  ou  au  moins  lune 

des  deux.  ,        i»  a 

Celle  dont  nous  nous  occupons  eft  fans  doute  d  un  grand 
intérêt  pour  le  tréfor  public.  _  ^ 

Celle  du  i4  floréal  embraffe  les  intérêts  prives  dune 
foule  d'acquéreurs  de  biens  nnionaux. 

Craignons  donc  d'établir  un  choc  entre  elles  ;  &  formant 
des  vœ^ux  pour  que  nos  collègues  du  Confed  Jes  Anc^n 
ftatuent  promptement  fur  la  réfolut.on  du  i4  Aoieal,  bor- 
nons-no^ à  des  expreffions  qui,  dans  cet  intervalle. 
conLvent  les  intérêts  d'e  tous  &  obvient  à  ■expropriation 
de  ceux  qui ,  en  vertu  de  la  lot  du  28  ventole  an  4  , 
roient  foumifiionné  des  domames  engages. 

Voilà  fur  ce  point  tout  ce  qu'il  y  a  dé  gagement  prati- 
cable; &  toute"  autre  difpofulon  ne  fauroit ,  fans  danger  , 
trouver  place  dans  le  travail  aduel. 

Nous  n'y  ferons  pas  entrer  (  non  plus  que  ne  1  avo.t  fait 
la  éfolution  du  ^.7  thermidor  ),  les  baux  à  une  ou  plufieurs 
vies  ,  baux  qui  n'ont  pas  tous  les  caradères  de  l  aliénation  , 
&  qui  appellent  une  loi  particulière. 

Nous  uferons  de  la  même  circonfcription  à  l'égard  des 
domaines  engagés  dans  nos  colonies  des  Indes  orientales  & 
occidentales.  , 

Oui  ne  fent  en  effet  l'extrême  différence  qu  1  y  a  entre 
desionceffions  continentales,  &  celles  faites  à  dmduftrieux 
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colons  ,  s'airachant  à  leur  patrie  pour  aller  fertilifer  un  nou- 
veau monde  (i). 

Nous  ne  vous  propoferons  pourtant  point  d'excepter  dès 
a  préfent  &  indéfiniment  les  concevons  coloniales  ,  des 
difpoficions  de  la  loi  que  vous  allez  porter  ;  car  elles  ont 
eu  auflî  leurs  abus  ,  ôc  l'on  a  vu  plus  d  une  fois  accorder  à 
l*mtrigue  &  à  la  faveur  des  territoires  entiers  que  le  con- 
ceffionnaire  ne  connut  jamais  que  de  nom,  &  qui  ne  devin- 
rent dans  fes  mains  qu'une  taxe  mife  fur  l'induftrie  du 
vrai  colon. 

Mais,  de  même  que  lexception  indéfinie  embrafferoit 
dans  fes  faveurs  quelques  hommes  qiù  n'en  font  pas  dignes, 
de  même  la  loi  que  vous  allez  rendre ,  appliquée  aux  co- 
lonies fans  de  vafies  teropéramens,  envelopperoic  dans  fa 
rigueur  des  hommes  dignes  de  toute  la  protedtion  du  gou- 
vernement. 

En  ce  moment ,  il  convient  de  réferver  à  un  travail 
particulier  toutes  les  difpofitions  que  comporte  un  pareil 
ordre  de  chofes  ,  ôc  dont ,  foit  Tabfence  de  quelques  -  uns 
des  élémens  néceffaires ,  foit  la  ficuation  aftuelle  -de  nos 
colonies ,  réclament  rajournement. 

Il  en  eft  de  même  ,  mais  par  d'autres  confidérations , 
des  concevons  d'îles  ^  îlots  ,  aturrifftmens  &  alluvions, 

C'eft  ici  d'abord  la  qualité  de  la  chofe  que  Ton  a  mife 
en  débat  (2) ,  c  eft  le  droit  romain  qu'on  a  oppofé  a  la  lé- 
giflation  françaîfe  de  ce  fiècle ,  ainfi  que  du  précédent  ;  & 
lous  ce  rapport  on  conçoit  que  tout  l'avantage  ëtoit  du 
côté  de  ceux  qui  setoient  attachés  au  dernier  état  de  la 
légi  dation. 

Mais  la  confidération  due  aux  perfonnes  &  aux  chofes 


(1)  V oye\  la  motion  d'ordre  de  Sonthonax. 

{2)  ^ oye^  les  opinions  de  Garât ,  de  Barennes ,  et  le  rapport 
de  Chasse  t. 
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a  prodîgleufement  étendu  les  limites  de  cette  partie  de  la 

D'une  part ,  on  a  fait  valoir  la  faveur  due  a  cette  clafle 
de  conceffionnaires  qui ,  pour  h  plupart ,  affujettis  a  conl- 
truire  ôc  entretenir  d^s  turcies  ,  levées  &  autres  ouvrages, 
d'art,  ne  font  poîTeffeurs  de  ces  accidens  de  la  nature  qu a 
titre  fort  onéreux,  &  ont  rendu  de  grands  fervices  a  la  na- 
vigation ,  au  commerce  &  à  lagrlculcure. 

D'autre  part ,  ceux  même  qui  ont  réclame  les  droits 
du  domaine  ,  ont  énoncé  le  vœu  de  voie  bientôt  une  bonne 
lési dation  fur  les  fleuves. 

Comme  il  n'eft  pas  entré  dans  les  vues  de  votre  com- 
miflion  de  renfermer  une  loi  dans  une  autre  loi  ,  il  lai  a 
femblé  que,  pour  ne  pas  environner  de  trop  de  chances  le 
principal  objet  de  ce  travail,  il  convenoit  de  renvoyer  a  un 
autre  moment  l'article  des  alluvions ,  plus  fufceptible  d  ail- 
leurs de  longues  controverfes  ,  que  fécond  en  reflources 
importantes  pour  le  tréfor  public. 

Je  viens ,  citoyens  repréîentans ,  de  vous  expoler  les  prin- 
cipaux objets  fur  lefquels  ont  porté  les  méditations  de  voire 

commiffion.  •     j  /  -i  «, 

J'ai  du  vous  éviter  l'ennui  de  tous  les  petits  détails  *,  ûC 
parmi  les  articles  qui  compofent  le  nouveau  projet ,  il  en 
eft  plofieurs  qui  n'avoient  pas  befoin  de  développemens 
préalables.  , 

JVi  dû,  pour  ne  pas  étendre  les  limites  dun  rapport  de) a 
trop  long  peut-être ,  négliger  les  objets  fur  lefquels  une 
lumineufe  difculïïon  n'a  laiOe  preffentir  aucune  difhculte 
férieiîfe.  .  . 

J  ai  dû  m'attacher  fur-tout  à  ceux  que  l'on  a  environnés 
d'objcdtions ,  ôc  je  crois  en  avoir  réfolu  beaucoup. 

L'on  a  dit  qu'une  loi  fur  le  retrait  des  domaines  en- 
gagés  étoit  impolitique ,  &  alloit  répandre  des  inquiétudes 
fur  la  ftabilité  même  des  aliénations  nationales 

(i)  yoyei  l'opinion  de  Vimar, 
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Votre  eommiffion  n'a  pas  cru  qu'en  matière  âufli  difïèm- 
blable  il  y  eût  d  argumenter  d'un  cas  à  Tautre  j  elle  n*a 
vu  ,  au  contraire,  dans  la  diflTolution  des  engagemens  royaux^ 
que  la  confirmation  du  principe  de  i'aliénabilité  réfervée  â  la 
nation  par  fes  repréfentans. 

Dans  les  befoins  de  la  patrie  ,  votre  commiffion  a  penfé 
qu'une  telle  loi  étoit  urgente  ,  &  elle  s'eft  écartée  le  moins 
qu'elle  a  pu  du  plan  qui  lui  étoit  tracé  par  la  réfolution  du 
27  thermidor. 

Je  finis  en  indiquant  les  principaux  changemens  qui  y 
feront  apportés ,  fi  vous  accueillez  nos  vues. 

L'on  reprochoit  à  cette  réfolution  d'exproprier  tous  les 
concelîîonnaires  de  terrains  vagues^  dont  les  droits  pro- 
clamés par  les  lois  antéiieiires  à  la  révolution  avoient  été 
confirmés  par  les  affemblées  nationales  î  votre  commiflioti 
a  trouvé  ce  reproche  fondé  dans  fes  rapports  généraux  avec 
ia  matière  \  mais  en  vous  propofant  de  revexiir  fur  ce  point 
aux  vrais  principes  ,  elle  dévoie  aulli  ne  point  perdre  de  vue 
la  fraude  prariquée  par  les  hommes  puifiTans  pour  fe  faire 
concéder  comme  terieins  vagues  des  terres  en  valeur  ; 
elle  a  cru  obvier  au  préjudice  que  ia  Pvépublique  fouffri* 
loit  de  ces  faufî'es  qaaUfications  en  fixant  la  qualité  des 
perfonnes  ,  &  en  imprimant  le  caradère  de  la  fraude  aut 
contrats  de  celles  qui  avoient  le  plus  de  rapports  avec  le 
prince. 

On  reprochoir  à  la  réfolution  du  2.7  thermidor  de  mettre 
toutes  les  propiiécés  particulières  A  la  merci  des  agens  du 
domaine,  en  kur  attribuant  le  droit  de  revendiquer  fans 
exhibition  de  titres.  Une  difpoficion  fpéciale  &  précife  fera 
difparoîrre  cette  crainte  ,  qu'il  n'étoit  pas  dans  î'efprit  de  la 
loi  d'infpirer. 

On  reprochoit  à  cette  même  réfolution  de  dépouiller  les 
tribunaux  &  de  compromettre  l'ordre  focial  en  attribuant  â 
Fautorité  adminiftrative  la  connoilîance  de  toutes  les  con- 
leftations  relatives  à  cette  matière ,  même  de  celles  ayant 
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trait  â  la  propriété.  L'on  a  réfolu  cette  difficulté  â  l'aide  d'une 
j lifte  &  néceiraire  diftindion. 

On  reprochoit  encore  à  la  réfolution  du  2.7  thermidor 
de  faire  rembourfer  ceux  qu'elle  déclaroit  dans  le  cas  de 
la  dépoireffion  ,  autrement  que  fur  le  prix  de  leur  gage  mis 
en  vente  :  ce  grief  ne  fubfiftcra  plus  dans  le  fyfteme  que 
noiis  vous  propofons  d'adopter. 

Parmi  les  nombreux  griefs  qui  ont  été  corés  contre  la  ré- 
folution du  27  thermidor,  je  viens  de  raiTcmbler  ceux  que 
votre  commillîona  jugés  dignes  d'opérer  quelque  changemenc 
dans  le  travail. 

Les  autres  ont  été  réfutés ,  Se  en  reproduifant  toutes  les 
parties  de  la  réfoiutîon  du  27  thermidor  qui  font  reftées 
hors  d'une  légitime  atteinte,  votre  commiffion  a  refpeélé  6c 
maintenu  ,  autant  qu'il  étoic  poilible ,  la  réJacttion  même 
qui  avoir  obtenu  vos  fuffrages. 

Voici  le  projet  de  réfolution  qu'elle  m'a  en  conféquence 
chargé  de  vous  propofer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  conîîdérant  qu'il  importé 
à  l'inrérêf'^public  ,  comme  à  l'intérêt  particulier ,  c\u  û  foit 
promptement  &  définitivement  liât ué  far  les  domamjs  coii- 
cédés  par  l'ancien  gouvernement , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  j 

Et  après  avoir  déclaré  l'urgence^  ,  prend  la  réfolution 
fuivante  :  ' 

Article  premier. 

Les  aliénations  du  domaine  de  l'Erat  confommées  dans 
l'ancien  territoire  de  la  France  avant  la  publication  de  i'édic 
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du  premier  février  i566  ,  fans  claufe  de  retour  ni  réferve 
cie  rachat ,  demeurent  confirmées. 

I  I. 

En  ce  qui  concerne  les  pays  réunis  podérieurement  à 
la  publication  de  l'édit  de  février  i566,  les  aliénations 
des  domaines  faites  avant  les  époques  refpecfcives  des 
reunions  feront  réglées  fuivant  les  lois  lors  en  ufage  dans 
les  pays  réunis  ,  ou  fuivant  les  traités  de  paix  ou  de  réu- 
nion. 

I  I  L 

Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  contenant 
claufe  de  retour  ou  réferve  de  rachat ,  faites  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  â  quelques  époques  qu'elles  puiflenc 
remonter  ,  &  en  quelque  lieu  de  la  République  que  les 
biens  foient  fitués  ,  font  &  demeurent  définitivement  ré- 
voquées. 

I  V. 

Toutes  autres  aliénations  ou  fous-aliénations,  même  celles 
qui  ne  contiennent  aucune  claufe  de  retour  ou  de  rachat , 
faites  &  confommées  dans  l'ancien  territoire  de  la  France, - 
poftérieuremenr  à  l'édit  de  février  i566  ,  &  dans  les 
pays  réunis  poftérieuremenr  aux  époques  refpedives  de  leur 
réunion  ,  fans  autorifation  des  aiîemblées  nationales ,  font 
êc  demeurent  révoquées ,  fauf  les  exceptions  ci-après. 

V. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  de  Tarticle  IV  : 
1®.  Les  échanges  confommés  légalement  &  fans  fraude 
avant  le  premier  janvier  1789  ,  pour  les  pays  qui ,  à  cette 
époque  ,  faifoient  partie  de  la  France ,  &  avant  les  époques 

refpedtives 


33 

•refpedives  des  réunions ,  quant  aux  pàyà.  réuilis  pd{lîérM-& 
rement  audit  jour  premier  janvier  1789^ 

îi*.  Les  aliénations  qui  ont  été  fpéeialenient  confirnléëi 
par  des  décrets  paiticulieis  des  alTeniolées  nationales,  reiidus 
fur  les  pétitions  des  concelïionnaites  ^  ôc  non  abrogés  011 
rapportés  pofténeurément  ^ 

3®.  Les  inféodations  &  âcenfenieris  des  terres  valriês 
ôc  vagues  j  landes,  bruyères ,  palus  &  marais,  non  fitués  dans 
les  forêts  ou  â  un  dertii  litdaie  d'icelles  (cent  perches)  ^  pourvu 
qiie  les  inféodations  ôc  acerii^juienè  aient  été  faits  fans 
fraude  ■&  dans  lesfformes  prelctites  pàr  les  rëglemens  tri 
ufâge  au  jour  de  leur  date  5  &  que  lés  fonds  àieiit  été  wh 
.  êc  loient  aduellement-  en  vâleur  j 

4**  Les  aliénations^  &  fous-aliénations  ayâht  date  cgr^ 
taine  avant  le  14  ji^iHet  ,  faîtes  avec  deniers  d*tiurée  i 
de  terreins  épars  quelconques  5  au-deilous  de  la  contenance 
dè  cinq  Kijdarës  (i)  ,  pourvu  que  lefdites  parcelles  é^^arfesde 
terreins  ne  comprilTent  ,  lors  des  concéllions  primiuves^  iii  des 
maifôns  ^ippelées  châteaux  ,  moulins  j  fabriques  où  autfeà 
édifices ,  à  moins  qu  il  n'y  eût  condition  de  les  derholir  ^ 
Ôc  que  cette  condition  n'ait  été  remplis ,  ni  dans  les  villes 
des  habitations  aâaellemint  comprii'es  aux  rôles  de  la  coa« 
tribit:ion  foncière  au^êicllus  de  40  fr.  du  principal  y 

-,5^,  Les  iiiféodatioris  5  fous-înféodariotis  &  a  ce  ri  fé  métis 
dê  terrains  dépendans  des  foifés ,  murs  &  remparts  dv^s  vilks  « 
juftifiés  par  des  titres  valables  ,  ou  par  atrèr  du  Confeil  ^ 
ou, par  une  poiTeffion  pailible  ôc  publique  dé  quarante  àns  $ 


(1)  La  réso1utîoT>  du  27  thermidcfr-  avôit  adopté  trois  Kectâreé 
et  demi  que  le  rapport  de  Geaissieu  presenloit  corïiiTie  l'écjuîVa- 
lent  dé  dix  arpens  ,  tandis  que  cette  quantité  de  dix  arpéns  n'êst 
réellement  représentée  que  par  cinq  hectares.  ' 

En  nous  éc'artam  de  la  leître  ,  nous  nous  sommes  rapjprtioîiét  êi 
Tcsprit  de  la  résoîutjon  du  27  thermidori 

Rapport  de  ètttUis  .  Q 
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pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des^  établifTemens  quelconques , 
ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur. 

V  I. 

En  conformité  de  Tarticle  XIX  de  la  loi  du  i*'^  décembre 
1790,  les  échanges  ne  feront  cenfés  légalement  confommés 
dans  les  pays  formant  la  France  au  premier  janvier  1789, 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  rappelées  par  ledit 
article  auront  été  accomplies  en  entier ,  &  en  ce  qui  con- 
cerne les  pays  réunis ,  qu'autant  qu'on  aura  obfervé  les  lois 
qui  y  étoient  en  vigueur. 

V  I  1. 

Les  échanges  confommés  pourront  être  révoqués  ou  an- 
nuîlés  ,  malgré  robfervation  exacte  des  formes  prefcrites , 
s'il  s'y  trouve  fraude ,  fiétion  ou  fimulation  prouvée  par  la 
léfion  du  quart  ,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation.  (1) 

V  I  I  1. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation  ,  inféodaticn  , 
bail  ou  fous-bail  à  cens  ou  à  rente  ,  porteroit  à-la-fois  fur 
des  terreins  défignés  comme  vains  &  vagues  ,  landes, 
bruyères,  palus,  marais  &  terreins  en  friche  ,  &  fur  des 
terres  défignées  comme  étant  cultivées  ou  autrement  en 
valeur,  fans  énonciation  de  contenance  ou  fans  diftmguer 
la  contenance  des  uns  &  des  autres  ,  la  révocation  aura 
lieu  pour  le  tout. 


(1)  On  a  préféré  le  quart  au  huitième,  parce  que  cette  pre- 
mière quotité  coirefpoRd  avec  celle  qu  on  a  pris  -pour  base  de 
larcfufion,  au  cas  de  la  retenue, 
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Si  les  objets  aliénés  fous  le  nom  de  terres  vaines  &  va- 
gues ,  landes  ,  bruyères  ,  palus  ôc  mirais,  étoienc  ,  lors  de 
l'aliénation  ,  des  terreins  en  culture  ou  en  valeur ,  k  frau- 
duleufe  qualification  pourra  fe  prouver  parla  notoriété  publi- 
que &  par  enquête  ,  ou  par  sdes  écrits  mis  en  oppofition 
avec  l'ade  qui  contient  laliénation. 

X.  '  ^ 

Cette  frauduleufe  qualification  fera  légalement  préfumée 
Ôc  donnera  lieu  de  plein  droit  à  la  révocation  fi  les  aliéna- 
tions donc  il  eft  parlé  en  l'article  précédent ,  ont  été  faites 
à  des  ci-devant  gentilshommes  -tUra  ou  autres  perfonnes  ayant 
charge  à  la  co^r  (i)  fans  néanmoins  que  ladite  révoca- 
tion puifTe  atteindre  les  fous-inféodataires  ,  à  moins  qu'ils  ne 
réunifient  les  mômes  qualités. 

XL 

L'exception  portée  au  paragraphe  Vde  l'article  V  ne  s'ap 
plique  pas  aux  inféodations  ,  dons  ou  concevons  faits  par  im 
feul  aâ:e  &  en  entier  de  tous  les  murs  ,  remparts  Se  fortifica- 
tions d'une  ville  ,  ou  de  tous  les  terreins  en  dépendans  ; 
en  ce  cas  le  fort  defdites .  concelîîons  iera  réglé  par.  les- 
articles  premier  ,  II  ,  III  &  F/  de  la  prefente  ,  fans  pré- 
judicier  toutefois  à  l'exécation  dudit  paragraphe  V  ,  rela- 


[  (i)  Comme  il  s'agit  ici  d'tme  exception  véritablement  exorbi- 
1  tante  du  droit  commun  ,  la  camrnillion  a  cru  devoir  la  restreindre 
î .  aux  personnes  qui  avoient  les  rapports  les  plus  prononcés  avec  le 
I  prince  ;  il  lui  a  semblé  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'inconvéniens  à 
allei  plus  loin, 
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tivement  aux  parcelles  qui  feroient  pofledées  par  des  fous- 
concefïionnaires. 

X  I  L 

Les  mêmes  articles  premier  ,  II  ,  III  &  IV ,  s'appli- 
quent aux  biens  que  Tengagifte  auroit  pu  réunir  par  puif- 
fance -féodale  ,  ou  a  titre  de  retrait  féodal  ou  cenfuel  té- 
fultant  de  fou  contrat  d'aliénation. 

XIII. 

Les  engagiftes  qui  ne  font  maintenus  par  .aucun  des 
articles  piécédens  ,  Se  môme  les  échangiftes  dont  les 
échanges  font  déjà  révoqués  ou  fufceptibles  de  révoca- 
tion ,  font  tenus ,  à  peine  d'être  déchus  de  la  faculté  portée 
en  l'article  faivant,  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  préfence ,  â  l'adminlftiation  centrale  du  dépar- 
tement où  font  fitués  les  biens  engagés  ou  échangés  ,  non 
encore  vendus  par  la  nation  ,  ni  foumilhonne^  en  exécution 
de  la  loi  du  28  ventôfe  an  4  j  ^  autres  y  relatives  ,  les 
objets  faifant  partie  de  leur  engagement ,  échange  ou  autre 
titre  de  conceflion. 

X  LV. 

Ceux  qui  auront  fait  la  déclaraiion  ci-deiTus  ,  pôuiront, 
dans  le  mois  fuivant ,  faire  de>an:  la  même  admnnfiratioa 
là  foumillioîi  irrévocable  de  payer  en  numéraire  méialli- 
que  le  quart  de  la  valeur  dtfdics  bkns  ,  ellimée  comme 
il  fera  dit  ci  -  après  ,  avec  renonciation  à  toute  imputa- 
tion ,  compenfation ,  ou  diftradion  de  finance  ou  amélio- 
ration. 

En  effeduant  cette  fourni flion  ,  ils  feront  maintenus  dans 
leur  joui  (Tance  &  réintégrés  en  icelie  s'ils  ont  été  dépolTédés 
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en  exécution  de  la  loi  du  Jo  frimaire  an  2 ,  &  que  lefditS 
biens  fe  trouvent  encore  fous  la  main  de  la  nation;  dé- 
clarés en  outre  &  reconnus  propriétaires  incomniatables  , 
&  en  tout  affimilés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  aliénés 
en  vertu  des  décrets  des  AlTemblées  nationales. 

XV. 

En  faifant  la  foumiffion  énoncée  en  l'article  précédenr , 
ils  feront  tenus  de  nommer  leurs  experts,  &  de  dépofer 
l'état  fi'j^né  deux  ou  de  leur  procureur  conftitué,  touchant 
la  confiftance  des  biens  qu'ils  entendent  conferver  ,  leur 
fituation  ,  leur  nature  au  temps  de  la  concelîion ,  leur 
étatadtuel  &c  leur  produit,  fans  pouvoir  être  reçus  à  faire 
leur  foumifllion  autrement  que  fur  la  totalité  du  domanie 
ou  des  domaines  compris  dans  le  même  titre  ,  ou  fur  la 
totalité  de  ce  qui  en  refte  tn  leur  polTeluon  ,  le  tout  i 
peine  de  nullité  de  ladite  foumifTion. 

XVI. 

La  valeur  des  biens  dont  il  s'agit  aux  trois  articles  prë- 
cédens  fera  réglée  aux  frais  de  l'engagifte  ou  échangifte 
foumiffionnaire  par  trois  experts  nommés;  favoir  ,  l'un  pae 
ledit  foumiflionnaire ,  en  la  forme  portée  par  Fart.  XV;  le 
fécond,  par  le  direéfeeur  des  domaines,  &  le  troifième,  par 
l'adminiftracion  centrale  dans  le  reflort  de  laquelle  îes  biens 
ou  la  majeure  partie  d'iceux  font  fitués  ,  le  tout  dans  la 
décade  de  la  foumiffion  à  la  diligence  de  la  régie  des  da« 
lïîaines^ 

X  V  I  L 

Ces  experts  ne  pourront,  à  peine  de  millité,  ê':re  pri§^ 
parmi  des  citoyens  détenteurs  de  biens  nationaux  fufcep- 
tibles  de  retrait ,  ou  dépolTédés  en  vertu  de  la  loi  du 
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frimaire  an  :2,  oa  qui  ont  été  ci-devant  nobles,  ou  qui 
loncagens  ou  fermiers  defdits  dérenceurs  ,  ci-devanc  dé- 
tenteurs ou  ci-devant  nobles. 

Celui  qui  étant,  à  fa  connoiflTance ,  dans  lexclufion , 
ne  le  déclarera  pas  &  procédera  à  leftimation  ,  fera  con- 
damne  a  3op  fr.  d  amende  par  voie*  de  police  corredion- 
ndle ,  a  la  ailigence  du  receveur  des  domaines. 

'       X  V  I  I  1. 

Tour  détenteur  ou  ci- devant  détenteur  qui  fera  con- 
vamcu  d  avoir  donné,  ou  tout  expert  d'avoir  reçu  en  argent 
ou  prelens  quelque  chofe  au  delà  des  vacatic^ns  réglées  par 
ladminiftration  de  département,  fera  réputé  voleur  ou 
complice  ae  voleur  de  c ho fes  appartenant  à  la  République, 
ce,  comme  tel,  puni  de  quatre  années  de  fers.  ' 

XI  X. 

Il  fera  procédé  à  leftimation  de  la  manière  qui  fuit  • 
iavoir  ;  ^  > 

Pour  les  maifons,  ufines  ^  cours  &  jardins  en  dépendans. 

Par  une  première  opération,  les  experts  les  eftimeront 
d  après  leurs  conno; (Lances  locales,  &  relativement  au  prix 
commun  a^uel  des  biens  dans  le  lieu  ou  les  environs. 

Par  une  féconde,  relativement  au  prix  commun  en  1790 
en  formant  un  capital  de  feize  fois  le  revenu  dont  lefdits 
objets  éroient  fufceptibîes,  fans  confidérer  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer ,  s'ds  ne  s  elevoient  pas  au  véritable  prix. 

Par  une  troifième,  s'il  y  avoir  des  baux  en  1790,  lefdites 
niaifons  &  ufines,  les  cours  &  jardins  en  dépendans  feront 
évalues  fm*  le  pied  de  leur  valeur  m  1790,  calculé  à  raifon' 
ae  lei^e  rois  leur  revenu  net. 
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Et  pour  les  terres  lahourahUs  ,  prés^  bols  j   vigies  &  tous 
autres  terreins. 

Par  une  première  opération,  les  experts  eftimeront  la  valeur 
d'après  leurs  connoiffances  locales  &  relativement  au  prix 
commun  aduel  des  biens  de  même  nature  dans  le  lieu 
ou  les  environs. 

Par  une  féconde,  ils  eftimeront  la  valeur  d*après  le  mon- 
tant de  la  contdbution  foncière  de  1793,  en  prenant  pour 
revenu  net  d'une  année  quatre  fois  le  montant  de  cette 
contribution  &  en  multipliant  la  fomme  par  vmgr. 

Et  par  une  troifième,  s'il  y  avoir  des  baux  exiftans  en 
1790,  la  valeur  fera  fixée  fur  le  pied  de  la  même  année 
&  calculée  â  raifon  de  vingt  fois  le  revenu  d'après  lefdits 
baux(i).  ^ 

A  1  égard  de  ce  dernier  cas  êc  de  ceux  non  prevt^  ci- 
deflfus,  les  experts  fe  conformeront  au  §.  lîl  de  la  loi  en 
forme  d'inftruaion  du  6  flpréal  an  4,  relative  à  l'exécu- 
tion de  celle  du  28  ventofe  précédent. 

Les  experts  motiveront  leur  rapport  fur  chacune  des 
bifes;  &:  les  adminiftrations  ,  dans  leurs  arrêtés ,  en  énon- 
ceront les  réfultats,  fe  fixeront  à  celui  qui  fera  le  plus 
avantageux  pour  la  République  ,  &  en  feront  mentian 
exprefïe  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  - 

X  X. 

Le  quart  de  la  valeur  du  terrein  eftimé  d  après  les 
règles  portées  en  l'article  précédent ,  fera  acquitté  dans  le 
mois  de  la  date  du  procès- verbal  d'eftimation  ; ,  favoir  ,  un 


(1)  La  résolution  du  27  thermidor  proposoît  pour  les  maisons 
dix. huit  fois ,  et  pour  lés  hiens  ruraux  vingt  -  deux  fois  îc  re- 
venu. ... 

A  cette  base  que,  relativement  au  temps ,  votre  commission  a 
jugée  prodigieusement  excessive,  elle  a  trouvé  convcnahle  de  substi- 
tuer seize  et  vingt,  quotité  certainement  encore  très-forte. 

C  4 
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%\m  pn  numéiaii'C  ^  &  les  aiures  deux  tiers  en  obligations 
pu  céclules^  acquittables  aujTi  eri  numéraire;  fayc^ir ,  uii 
îiers  dans  deux  mois  ,  à  courir  de  rexpiraiipn  du  pretnier 
ferme  ;  Se  Taiitre  tiers  ^  auffi  dans  deux  mois  ,  a  eourtr  de 
l'expiration  du  fécond  terme  :  le  tout  avec  intérêt  fur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  à  compter  du  jour  de  k 
pnfe  de  poÏÏèffion  ,  à  rég?»rd  de  ceux  qui  avoient  ce/fe 
à'^tre  détenteurs ,  ôc  à  compter  du  jour  4u  procès-yert>al 
^i'^ftimation ,  4  i  égard  des  autres, 

XXI. 

AuflTuQt  après  la  foumiffion  autorifée  par  les  articles  XIV 
^  XV  ,  le  loumiflEonnaire  pourra  vendre  des  biens  com- 
pris en  la  fQumiiîîon  pour  payer  le  quart  de  Teftimation 
réglée  d'après  Farcicle  XIX,  mais  â  la  charge  d'impofer  à 
|-acquéreur  la  condition  exprefîe  de  varier  en  numéraire  , 
dans  la  eailfe  du  receveur  des  domaines  nationaux  ,  dans 
les  délais  fixés  par  Tatticle  précédent ,  le  prix  de  fon  acqui- 
(mon  jufqu'à  coricurrence  de  ce  qui  fera  dû  à  la  Répu- 
t^hqye  pour  le  montapt  de  ladite  eftimation.  Le  verfement 
|era  fait  nonobftant  foutes  oppo(itions  qui  pourroient  avoir  lieu 
filtre  \qs  mains  des  acquéreurs  ;  au  moyen  de  quoi ,  ceux-ci 
^fimeurerqnt  fubrogés  aux  droits  de  propriété  de  la  narion  , 
^  atiranchis  des  hypothèques  du  chef  de  ,  leur  vendeur  ^ 
fpmme  Içs  autres  acquéreurs  de  dGîi:iaines  nationaux. 

^  Né^nrpoins,  le  prijf  de  la  vente  faite  par  lengagiftc? 
é^tpi^  L-feritur  au  montant  4e  -l'cftimatioa  prcjonnee  par 
}lirricle  XI^  ,  la  R.épublique  confervera  pour  Texcédanc 
fon  f-nfiyilég'j  Se  fon  hypothèque ,  même  fur  la  chofe  vendue,  ' 
|v»f^uV  pai^^nqcnE  intégral  du  quart  dû  par  ]-engagifte , 
fkns  être  tenue  de  former  aucune  oppoiitîon  aux  lettrejf 
raîificatfon  que  pourroient  obtenir  cet  acauçreur  o^  autres 
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X  X  I  L 

A  l'égard  ae  tous  engagiftes  ou  échangiftes  non  main-' 
tenus,  &  qui  n'auraient  fait  la  déclaration  prefcrite  par  l'ar- 
ticle XIII  de  la  préfente  ,  ou  qui  ,  après  l'avoir  faite ,  ne 
fe  feroient  pas  préfentés  pour  faire  la  foumillion  autorifée 
par  les  articles  XIV  ëc  XV,  la  régie  des  domaines  natio- 
naux ,  immédiatement  après  l'expiration  du  mois  qui  fuivra 
la  publication  de  la  préfente ,  en  ce  qui  concerne  l^s  pre- 
miers ,  ou  du  mois  qui  fuivra  la  déclaration  non  fuivie 
de  foumiflion  j  en  ce  qui  concerne  les  féconds  j  leur  fera 
fignifier  copie  des  titres  primitifs  ^  récognitifs  ou  énoncia- 
tiTs ,  tendant  à  établir  les  droits  de  la  nation  ^  avec  décla- 
ration que ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  %ni- 
ficatiouj  elle  pourfuivra  la  vente  des  biens  y  énoncés;  lei- 
quels  ne  pourront  être  des  Iriens  qui  auroient  été  foumif-  , 
fionnés  en  exécutiop  4e  U  loi  du  28  vçntôfç  4  ?  ^ 
autres  y  relatives. 

Elle  les  interpellera,  pat  le  même  afte  ,  dç  nommer 
dans  la  décade  un  expert  pour  procéder  aux  opérations 
préparatoires  ci-après  détaillées ,  conjointement  avec  i'expeçt 
qui  fera  nommé  par  la.  régie ,  ôc  celui  qui  le  fera  par 
l'adminidration  centrale  du  département  4e  1§  fitiiatiop 
4es  biens, 

X  X  I  IL 

Ces  experts  procéderont  ,  dans  les  deux  décades  fuivanres^ 
à  la  vue  des  titres ,  mémoires  de  renfeignemens  qui  leur 
feront  refpï  étiv.;ment  remis,  1^.  â  l'eftirnation  du  capital  ^ 
d'après  les  tègles  pofées  en  l'article  XlX*,  2.*,  à  l'eftima^ 
tion  du  revenu  annuel;  3^,  à  celle  des  améliorations^ 
s'il  y  en  a  ,  en  obférvant  qu'elles  ne  doivent  être  eftimées 
que  jnfq'i'à  concurrence  4e  la  valeur  dont  les  biens  (q 
|rgL\ven^  augmentés  j  4**^  ^  r^Y^Uiatio^  des  dégtacjatio^s  ^ 
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s'il  y  a  lieu;  5^  enfin  à  l'eftimation  des  fruits  perçus  & 
recueillis  par  le  ci-devant  détenteur  depuis  &  compris 
1  année  1791  (vieux  ftyle  )^  a  moins  qu'il  ne  juftifie  avoir 
fait  la  déclaration  prefcrite  par  la  loi  du  premier  décembre 
1790. 

Les  experts  diilingueront  chacune  de  ces  opérations  dans 
leur  rapport  :  Ci  lengagifte  avoir  négligé  d'en  nommer  un , 
eu  G  fon  expert  nommé  ne  fe  réunilToit  point  aux  autres, 
au  jour  indiqué  par  fommation  ,  il  fera  pafTé  outre  par 
ceux-ci. 

XXIV. 

Les  articles  XVII  &  XVIII  de  la  préfente  s'appliquent 
aux  experts  qui  feront  nommés  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

XXV. 

Après  la  remife  du  rapport  des  experts  ,  &  toutefois  après 
l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la  fignification 
prefcrite  par  l'article  XXII ,  les  biens  feront  mis  en  vente 
par  aifïîches  &  enchères  faites  conformément  aux  lois  des 
16  brumaire  an  Y  Se  2.6  vendémiaire  dernier. 

En  conféquence  ,  la  première  mife  à  prix  des  biens 
ruraux  fera  de  huit  fois  le  revenu  annuel  ;  celle  des  maifons  , 
batimens  &  ufines,  fervant  uniquement  à  l'habitation  &  non 
dépendans  de  fonds  de  terre ,  fera  de  fîx  fois  le  revenu  annuel. 

XXV  I. 

Si ,  après  l'adjudication  faite  dans  les  délais  &  formes  ci- 
defTus  5  le  ci-devant  détenteur  élevoit  quelques  prétentions 
relatives  à  la  propriété ,  elles  fe  réfoudront  de  plein  droit  en 
indemnités  fur  le  tréfor  public ,  s'il  y  échet. 

X  X  V  I  L 

Si ,  dans  le  mois  qui  fuivra  la  fignification  des  titres ,  le 
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détenteur  les  foutient  inapplicables  ou  infiiffifans,  ou  s'il 
prétend  être  placé  dans  les  exceptions  de  la  préfente ,  ou  fi  de 
toute  autre  manière  il  s  élève  des  débars  fur  la  propriété ,  il 
y  fera  prononcé  par  les  tribunaux  ,  après  néanmoins  qu'on  fe 
feraadrefîé,  par  voie  de  mémoires ,  aux  corps  adminiftratifs  , 
conformément  à  la  loi  du  5  novembre  1790;  mais  en  ce 
cas  ,  foit  le  tribunal  de  première  inftance ,  foit  celui  d'appel , 
devront ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  procéder  au  jugement, 
fur  fimples  mémoires  refpedivement  remis  ,  dans  le  mois ,  à 
clater  de  lexpiration  des  délais  ordinaires  de  la  citation, 

X  X  V  I  I  L 

II  n'eft  rien  changé,  par  la  préfente,  aux  attributions  de 
l'auroriré  adminiftrative  ,  en  çe  qui  concerne  purement  & 
fimplement  les  liquidations  de  droits  &  créances  prétendus 
par  des  particuliers  envers  la  République. 

XXIX. 

Il  fera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  que  Ten- 
gagifte  pourroit  réclamer ,  â  la  vue  des  quittances  de  finances, 
rapports  d'experts,  &  de  tous  autres  titres  &  documens ,  de 
la  même  manière  qu'il  eft  obfervé  pour  les  autres  créanciers 
de  la  République  :  la  remife  des  titres  fera  faite  dans  trois 
mois  pour  tout  délai. 

X  X  X. 

Le  prix  de  l'adjudication  qui  fera  faite  en  exécution  de 
Tarcicle  XXV,  fera  en  totahté  payable  en  numéraire  mé- 
tallique :  les  paiemens  feront  divifés  comme  il  fuit  : 

1°.  Le  quart  de  la  valeur  du  terrein  eftimé ,  d  après  les 
articles  XIX  5^ XXIII  de  la  préfente,  fera  acquitté  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines  nationaux ,  dans  les 
dix  jours  qui  fuivront  l'adjudication  ;  favoir  ,  le  premier 
tiers  en  numéraire,  &  les  autres  deux  tiers  en  obligations  ou 


cédules  p^vables  anfïî  en  numéraire  :favoir,  le  fécond  tiers 
cians  le  délai  de  d^nix  mois,  &  le  dernier  tiers  dans  quatre 
mois,  ic  tout  à  dnrer  de  la  foufrriprion  des  cédules,  avec, 
inrér^rs  fui  le  pied  de  5  pour  loo  par  an ,  jufqu'au  paiement 
effeaif. 

2^  Le  fjjrolas  du  prix  dç  l'adjudication  reftera  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  pour  fournir,  jufqua  due  concurrence, 
foit  aux  indemnités  de  l'engagifle  ,  loit  aux  plus  amples 
repr: fes  de  la  République  :  il  ne  fera  exigible  qu'après  la 
liquidation  de  ces  indemnités  ,  &  fera  payable  en  ttois 
portiojis  égales  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de  la 
notification  qui  fera  faite  à  l'acquéreur  de  larrêté  définitif 
de  liquidation  :  Ton  ajoutera  au  dernier  paiement  tous  les 
intérêts  qui  auront  couru  jufqu  alors  fur  le  même  pied  dç 

5  pour  loo  par  an. 

XXXI, 

5^i ,  p?r  le  réfuîrat  de  la  îiquidatian  énoncée  en  l'article 
XXÎX,  le  ci  deva!U  conceffionnairen'étoit  reconnu  créancier 
que  d'une  partie  de  la  fomme  reftée  aux  mains  de  l'acque- 
re?ir  ,  il  fera  d'rîb  rd  rembourfé  fur  le  premier  terme  des 
deniers  mis  en  réferve  par  l'article  précédent ,  fubfidiaire-^ 
ment  fur  les  fécond  &c  tro-fième  ,  la. République  ne 
touchera  l'excédant  qu'après  qu'il  aura  été  rembourfé. 

XXXII. 

S'il  arrîvoit  qu'il  fiu  dû  au  ci  devant  concelTionnaire  au- 
delà  de  la  fomme  reftée  en  dépôts  il  la  retirera  en  entier  , 

6  lera  rembourfé  du  farpius  de  fa  liquidation  comme  les 
autres  créanciers  de  FEta:  ;  favoit  ,  deux  tiers  en  bons  de  deuîi 
tiers ,  &  Tauiire  tieçs  en  bons  du  tiers  confolidç. 


X  X  X  H  L 
Il  n'tft  rien  ftacu.é  ni  pi^éjugé  par  la  p,réferfîiçi 
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1*.  Sur  les  concefîîons  faites  à  vie  feulement ,  on  pour  un 
temps  déterminé,  foie  pâr  baui  emphytéotiques,  foit  par  baux 
à  cens  ou  à  rentes  j  ,  - 

2°.  Sur  les  conceflîons  de  terrein ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  faites  dans  les  colonies  françaifes  des  deux  Indes  ; 

3^.  Sur  la  nature  des  îles ,  îlots  ôc  atterrilT-mens  formés 
dans  le  feiu  des  fleuves  ôc  rivières  navigables  ,  non  plus  que 
des  alluvioias  y  relatives*  '    ,  - 

Il  fera. ftatué  fur  ces  divers  objets  par  deà  téfolutiûnS 
particulières.  • 

XXXI  Y. 

Il  n'eftj  par  la  préfente  ,  porté  aucune  atteinte  à  l'exé- 
cution des  lois  des  28  août  1792  ,  10  juin  17^,3,  &  autres 
relatives  aux  biens  appartenans  aux  communes  ou  fedions  de 
communes ,  Ôc  aux  revendications  de  biens  ufurpés  par  la 
puilfance  féodale* 

Dans  le  cas  oii  i\  y  auroit  procès  pendant  entre  une  corn-- 
mune  &  un  engagifte ,  relatlvemetc  au  fond  du  droit,  fur 
les  biens  concédés  par  l'ancien  go^-wcrnement lesdîfpoGcioîts 
de  la  préfente  ,  &  délais  établis  parelle  ^  ne  courront  cof^trê 
l'engagifte  qu*à  dater  du  jugement  définitif  qui  pouvroit  con- 
firmer fa  poflfefîion  vis-à-vis  de  la  commune  j  faaf  l'inter- 
vention de  la  régie  des  domaines  audit  procès,  s'il  y  a  lieu* 

XXX  V* 

Il  n'efl:  point  dérogé  ,  par  la  préfente,  aux  droits  &  aftiôni 
qui  peuvent  compéter  à  la  République  çot^tre  les  GOnc^lTi^iî- 
naires  ou  fous  -  concedionnaires  maintenus  pùtmm^  ÔC 
Amplement  en  pafTefîîon  par  l'article  V  j  à  râifojl  âm  m4§^ 
vances  &  preftations  aiîïgnées  fur  les  fonds  ^  <^  qû\  rr4iUfe)iît)Ç 
pas  été  frappées  d  abolition-  par  les  lôls'  n^iiVilki. 
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XXXVI. 

Les  précédentes  lois  font  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  i  la  prefente. 

XXXVII. 

La  ptéfente  réfolution  fera  imprimée  ;  elle  fera  portée 
»u  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d'état. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frimaire  an  7. 


